
Directives pour la mise en oeuvre
de l'Annexe V de MARPOL 73/78

PreÂface

Ces directives ont essentiellement pour objet 1) d'aider les gouvernements aÁ
eÂlaborer et aÁ adopter les lois nationales neÂcessaires aÁ la mise en vigueur et aÁ
l'application de l'Annexe V; 2) d'aider les exploitants de navires aÁ respecter
les prescriptions contenues dans l'Annexe V et les lois nationales; et 3) d'aider
les exploitants de ports et de terminaux aÁ eÂvaluer les besoins en installations
de reÂception des ordures provenant des diffeÂrents types de navires et aÁ
mettre en place des installations suffisantes pour reÂpondre aÁ ces besoins. La
partie IV (Ordures) des Directives sur la mise en place d'installations de reÂception
adeÂquates dans les ports, publieÂes par l'Organisation en juin 1978, a eÂteÂ
modifieÂe et incorporeÂe dans la preÂsente publication afin que cette dernieÁre
regroupe toutes les directives ayant trait aÁ l'Annexe V. Aux fins d'uni-
formiteÂ, les gouvernements sont prieÂs de se reporter aÁ ces directives lors-
qu'ils eÂlaboreront les reÁglements nationaux pertinents.

1 Introduction et deÂfinitions

1.1 On a mis au point les preÂsentes directives en tenant compte des reÁgles
de l'Annexe V, des articles de la Convention internationale de 1973 pour la
preÂvention de la pollution par les navires, telle que modifieÂe par le Protocole
de 1978 y relatif (MARPOL 73/78) (deÂnommeÂe ci-apreÁs la «Convention») et
des reÂsolutions qui accompagnent cette convention. Leur objet est de fournir
des indications aux pays qui ont ratifieÂ l'Annexe V et qui ont entameÂ les
proceÂdures neÂcessaires aÁ sa mise en oeuvre. Les sept sections dont elles sont
constitueÂes offrent un cadre geÂneÂral sur lequel les gouvernements pourront se
fonder pour eÂtablir les programmes d'enseignement et de formation des gens
de mer et autres personnes inteÂresseÂes aÁ l'application des reÁgles, les meÂthodes
propres aÁ reÂduire la production d'ordures aÁ bord des navires, les meÂthodes de
manutention et de stockage des ordures aÁ bord, le mateÂriel de traitement des
ordures aÁ bord, l'estimation des quantiteÂs d'ordures de navires remises au
port et les mesures propres aÁ assurer le respect des reÁgles.

1.2 Reconnaissant que les reÁgles de l'Annexe V encouragent les systeÁmes
de gestion des deÂchets aÁ bord des navires et qu'il existe d'eÂnormes diffeÂ-
rences dans les dimensions, l'exploitation, l'eÂquipage et la capaciteÂ des na-
vires, les preÂsentes directives preÂvoient, en matieÁre de gestion des deÂchets,
une gamme d'options qu'il est possible de combiner de diverses facËons pour
faciliter le respect de l'Annexe V. Par ailleurs, les techniques de gestion des
ordures de navires eÂtant encore treÁs peu deÂveloppeÂes, il est recommandeÂ que
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les gouvernements et l'Organisation continuent de reÂunir des rensei-
gnements et reÂvisent peÂriodiquement les preÂsentes directives.

1.3 Bien que l'Annexe V autorise l'eÂvacuation dans la mer de certaines
cateÂgories d'ordures, il est recommandeÂ que les navires utilisent de preÂ-
feÂrence les installations de reÂception portuaires, lorsque cela est possible.

1.4 Les gouvernements devraient encourager la mise en place d'installa-
tions portuaires de reÂception des ordures de navires et leur utilisation,
comme indiqueÂ aÁ la section 7.2 des preÂsentes directives.

1.5 La Convention contient les deÂfinitions de certaines expressions utiliseÂes
dans les preÂsentes directives, qui eÂtablissent la porteÂe des prescriptions de
l'Annexe V. On trouvera ces deÂfinitions dans la section 1 des preÂsentes di-
rectives et aÁ la reÁgle 1 de l'Annexe V. Les deÂfinitions extraites de la Conven-
tion figurent dans la section 1.6 et sont suivies d'autres deÂfinitions utiles.

1.6 DeÂfinitions extraites de la Convention

1.6.1 ReÁgles deÂsigne les reÁgles figurant dans les Annexes de la Convention.

1.6.2 Substance nuisible deÂsigne toute substance dont l'introduction dans la
mer est susceptible de mettre en danger la santeÂ de l'homme, de nuire aux
ressources biologiques, aÁ la faune et aÁ la flore marines, de porter atteinte aÁ
l'agreÂment des sites ou de geÃner toute autre utilisation leÂgitime de la mer, et
notamment toute substance soumise aÁ un controÃle en vertu de la Convention.

1.6.3 Rejet, lorsqu'il se rapporte aux substances nuisibles ou aux effluents
contenant de telles substances, deÂsigne tout deÂversement provenant d'un
navire, quelle qu'en soit la cause, et comprend tout eÂcoulement, eÂvacuation,
eÂpanchement, fuite, deÂchargement par pompage, eÂmanation ou vidange.

1.6.3.1 Rejet ne couvre pas :

i) l'immersion au sens de la Convention sur la preÂvention de la
pollution des mers reÂsultant de l'immersion de deÂchets faite aÁ
Londres le 13 novembre 1972; ni

ii) les deÂversements de substances nuisibles qui reÂsultent direc-
tement de l'exploration, de l'exploitation et du traitement
connexe au large des coÃtes des ressources mineÂrales du fond des
mers et des oceÂans; ni

iii) les deÂversements de substances nuisibles effectueÂs aux fins de
recherches scientifiques leÂgitimes visant aÁ reÂduire ou aÁ combattre
la pollution.

1.6.4 Navire deÂsigne un baÃtiment exploiteÂ en milieu marin de quelque
type que ce soit et englobe les hydropteÁres, les aeÂroglisseurs, les engins
submersibles, les engins flottants et les plates-formes fixes ou flottantes.
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1 : Introduction et deÂfinitions

1.6.5 EÂveÂnement deÂsigne un incident qui entraõÃne ou est susceptible d'en-
traõÃner le rejet aÁ la mer d'une substance nuisible ou d'un effluent contenant
une telle substance.

1.6.6 Organisation deÂsigne l'Organisation maritime internationale.

1.7 Autres deÂfinitions

1.7.1 DeÂchets deÂsigne toute matieÁre inutilisable, inutile ou superflue qui est
aÁ rejeter.

1.7.2 DeÂchets alimentaires deÂsigne toutes substances alimentaires, gaÃteÂes ou
non, telles que fruits, leÂgumes, produits laitiers, volailles, produits de bou-
cherie, rebuts alimentaires, particules alimentaires et toutes les matieÁres
contamineÂes par ces deÂchets, provenant du navire, principalement des
cuisines et des salles aÁ manger.

1.7.3 MatieÁre plastique deÂsigne tout solide ayant pour composant essentiel
un ou plusieurs composeÂs organiques syntheÂtiques hautement polymeÂriseÂs
et mis en forme ± soit lors de la polymeÂrisation, soit pendant la fabrication
du produit fini ± aÁ chaud et/ou sous pression. Les matieÁres plastiques
peuvent eÃtre dures et cassantes, souples et eÂlastiques ou posseÂder des ca-
racteÂristiques intermeÂdiaires. Elles ont des utilisations marines treÁs diverses,
entre autres l'emballage (protection contre les vapeurs, bouteilles, reÂcipients,
reveÃtements inteÂrieurs), la construction navale (structures lamellaires et en
verre textile, reveÃtement de parois, tuyautages, isolement, planchers, mo-
quettes, textiles, peintures et finissages, adheÂsifs, eÂleÂments d'installations
eÂlectriques et eÂlectroniques), les ustensiles de table et tasses jetables, les sacs,
baÃches, flotteurs, filets de peÃche, sangles, cordages.

1.7.4 DeÂchets domestiques deÂsigne tous les deÂchets alimentaires et autres
deÂchets provenant des locaux d'habitation du navire.

1.7.5 DeÂchets lieÂs aÁ la cargaison deÂsigne toutes les matieÁres qui sont devenues
des deÂchets du fait de leur utilisation aÁ bord d'un navire pour l'arrimage et la
manutention des marchandises. Les deÂchets lieÂs aÁ la cargaison comprennent,
mais sans s'y limiter, le fardage, les eÂtais, les palettes, les mateÂriaux de reveÃ-
tement et d'emballage, le contre-plaqueÂ, le papier, le carton, les fils meÂtalliques
et les feuillards de cerclage.

1.7.6 DeÂchets provenant de l'entretien deÂsigne les matieÁres recueillies par le
service machines et le service pont pendant les opeÂrations d'entretien et
d'exploitation du navire, telles que la suie, les deÂpoÃts de machines, les deÂbris
de peinture, les balayures des ponts, les deÂchets d'essuyage, les chiffons, etc.

1.7.7 DeÂchets d'exploitation deÂsigne tous les deÂchets lieÂs aÁ la cargaison et
tous les deÂchets provenant de l'entretien ainsi que les reÂsidus de cargaisons
tels que deÂfinis au paragraphe 1.7.10.
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1.7.8 Les eaux de vaisselle sont les reÂsidus liquides reÂsultant du lavage aÁ la
main ou automatique de la vaisselle et des ustensiles de cuisine qui ont eÂteÂ
rinceÂs au preÂalable de manieÁre qu'il ne reste pas de particules d'aliments
susceptibles d'entraver le fonctionnement des lave-vaisselles automatiques.
Les eaux grises sont les eaux de vidange des lave-vaisselles, des douches,
laveries, baignoires et lavabos et ne comprennent pas les eaux provenant des
toilettes, urinoirs, infirmeries et espaces reÂserveÂs aux animaux, viseÂes par la
deÂfinition de la reÁgle 1 3) de l'Annexe IV, ainsi que les eaux d'asseÁchement
des espaces aÁ cargaison.

1.7.9 Les chiffons impreÂgneÂs d'hydrocarbures sont des chiffons qui ont eÂteÂ
satureÂs d'hydrocarbures viseÂs aÁ l'Annexe I de la Convention. Les chiffons
contamineÂs sont des chiffons qui ont eÂteÂ satureÂs de substances deÂfinies
comme des substances nuisibles dans d'autres Annexes de la Convention.

1.7.10 ReÂsidus de cargaisons, aux fins des preÂsentes directives, deÂsigne tous
les restes de cargaisons aÁ bord, qui ne peuvent eÃtre placeÂs dans les cales aÁ
cargaison (exceÂdents et quantiteÂs deÂverseÂs lors du chargement) ou qui de-
meurent dans les cales aÁ cargaison ou ailleurs apreÁs la fin des opeÂrations de
deÂchargement (reÂsidus de deÂchargement et quantiteÂs deÂverseÂes lors du deÂ-
chargement). Toutefois, les reÂsidus de cargaisons ne portent probablement
que sur de faibles quantiteÂs.

1.7.11 Apparaux de peÃche deÂsigne tout engin ou toute partie d'un engin ou
tout assemblage d'eÂleÂments, susceptible d'eÃtre placeÂ sur ou dans l'eau dans le
but de prendre ou de maõÃtriser, aux fins de prise ulteÂrieure, des organismes
vivants marins ou d'eau douce.

1.7.12 Gens de mer, aux fins des preÂsentes directives, deÂsigne toute personne
prenant la mer aÁ bord d'un navire dans un but quelconque, notamment le
transport de marchandises, la prestation de services, l'exploration, l'exploi-
tation et le traitement au large des ressources mineÂrales du fond de la mer, la
peÃche et la plaisance.

1.8 Application

1.8.1 Les eaux de vaisselle et les eaux grises ne font pas partie des ordures
viseÂes aÁ l'Annexe V.

1.8.2 Les cendres et scories provenant d'incineÂrateurs et de chaudieÁres aÁ
charbon de navires sont des deÂchets d'exploitation au sens de la reÁgle 1 1) de
l'Annexe V et sont donc viseÂes par l'expression toutes les autres ordures aux
reÁgles 3 1) b) ii) et 5 2) a) ii) de l'Annexe V.

1.8.3 Les reÂsidus de cargaisons doivent eÃtre traiteÂs comme des ordures aux
termes de l'Annexe V, sauf lorsqu'il s'agit de reÂsidus de substances deÂfinies
ou viseÂes dans d'autres Annexes de la Convention.

1.8.4 Il n'est pas expresseÂment interdit de proceÂder au rejet des reÂsidus de
cargaisons de toutes les autres substances en tant qu'ordures en vertu de la
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2 : Formation, enseignement et information

deÂfinition geÂneÂrale de ce terme qui figure aÁ l'Annexe V. Toutefois, certaines
de ces substances peuvent preÂsenter des risques pour le milieu marin et ne
pas se preÃter aÁ l'eÂvacuation dans des installations de reÂception eÂquipeÂes pour
recevoir des ordures diverses en raison des risques eÂventuels qu'elles preÂ-
sentent au niveau de la seÂcuriteÂ. L'eÂvacuation de reÂsidus de ces substances
devrait se faire en fonction de leurs proprieÂteÂs physiques, chimiques et
biologiques et pourrait neÂcessiter un traitement speÂcial que n'offrent pas
normalement les installations de reÂception des ordures.

1.8.5 Les petites quantiteÂs de deÂchets alimentaires jeteÂes aÁ la mer dans le
but particulier de nourrir le poisson dans le cadre d'opeÂrations touristiques
ou de peÃche ne sont pas consideÂreÂes comme des ordures dans le contexte de
l'Annexe V.

2 Formation, enseignement et information

2.1 En vertu de la deÂfinition du terme navire qui est donneÂe dans la
Convention, les preÂsentes directives visent non seulement les milieux ma-
ritimes professionnels et commerciaux, mais eÂgalement ceux qui pratiquent
la navigation non commerciale en tant que sources de pollution des mers par
les ordures. Le ComiteÂ a reconnu que des programmes uniformes en ma-
tieÁre d'eÂducation et de formation contribueraient utilement aÁ eÂlever le degreÂ
d'observation volontaire de l'Annexe V par les gens de mer et, par voie de
conseÂquence, aÁ garantir le respect de la Convention. Les gouvernements
devraient donc mettre au point et exeÂcuter des programmes de formation,
d'eÂducation et d'information du public qui soient adapteÂs aÁ toutes les ca-
teÂgories de gens de mer relevant de leur juridiction.

2.2 Les gouvernements peuvent eÂchanger et tenir aÁ jour des rensei-
gnements se rapportant aÁ l'observation des reÁgles de l'Annexe V par l'in-
termeÂdiaire de l'Organisation. Ils sont donc inviteÂs aÁ fournir aÁ l'Organisa-
tion :

2.2.1 des renseignements techniques sur les meÂthodes de gestion des deÂchets
aÁ bord telles que le recyclage, l'incineÂration, le compactage, le triage, les mesu-
res d'hygieÁne, le conditionnement et les meÂthodes d'approvisionnement;

2.2.2 le texte des lois et reÁglements nationaux en vigueur concernant la
preÂvention de la pollution des mers par les ordures;

2.2.3 le mateÂriel peÂdagogique mis au point pour eÂlever le degreÂ d'obser-
vation de l'Annexe V. Il pourrait s'agir notamment de documents imprimeÂs,
affiches, brochures, photographies, enregistrements sonores et videÂo sur
bandes, films, ainsi que scheÂmas de programmes de formation, seÂminaires et
programmes officiels d'enseignement;

2.2.4 des renseignements et rapports sur la nature et la quantiteÂ des deÂ-
tritus marins trouveÂs sur les plages et dans les eaux coÃtieÁres relevant de leur
juridiction. Pour permettre d'eÂvaluer l'efficaciteÂ de l'Annexe V, ces eÂtudes
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devraient fournir des preÂcisions sur les quantiteÂs, la reÂpartition, les sources et
les effets des deÂtritus marins.

2.3 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ modifier, selon que de besoin, les
examens et conditions, dont ils font deÂpendre la deÂlivrance des brevets aux
gens de mer, de manieÁre aÁ y inclure la connaissance des obligations imposeÂes
par le droit national et le droit international relatifs aÁ la preÂvention de la
pollution des mers par les ordures.

2.4 Il est recommandeÂ que les gouvernements exigent de tous les navires
battant leur pavillon qu'ils affichent en permanence une deÂclaration suc-
cincte speÂcifiant les interdictions et restrictions applicables aÁ l'eÂvacuation des
ordures de navires aux termes de l'Annexe V ainsi que les sanctions en cas
d'infraction. Il est proposeÂ que cette deÂclaration figure sur un placard d'au
moins 12,5 cm par 20 cm, reÂaliseÂ dans un mateÂriau durable et placeÂ dans un
endroit bien visible dans les cuisines, sur le pont des salles aÁ manger, dans le
carreÂ des officiers, sur la passerelle, sur le pont principal et dans d'autres
espaces du navire, le cas eÂcheÂant. Ce placard devrait eÃtre imprimeÂ dans la
langue ou les langues comprises par l'eÂquipage et les passagers.

2.5 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ faire le neÂcessaire pour que les eÂcoles
nautiques et eÂtablissements techniques maritimes relevant de leur juridiction
eÂlaborent ou eÂlargissent leurs programmes d'enseignement de manieÁre aÁ y
inclure les obligations juridiques des gens de mer professionnels ainsi que les
solutions techniques dont ils disposent en matieÁre de manutention des or-
dures de navires. Ces programmes devraient eÂgalement comporter un en-
seignement sur les effets des ordures sur l'environnement. Une liste de
questions aÁ inclure dans ces programmes est proposeÂe ci-dessous :

.1 les ordures dans le milieu marin : sources, types et effets;

.2 leÂgislation nationale et internationale reÂgissant ou affectant la
gestion des ordures aÁ bord des navires;

.3 consideÂrations hygieÂniques et sanitaires lieÂes au stockage, aÁ la
manutention et au transfert des ordures de navires;

.4 techniques existantes pour le traitement aÁ bord et aÁ terre des
ordures de navires;

.5 options d'approvisionnement, mateÂriaux et meÂthodes propres aÁ
reÂduire au minimum la production d'ordures aÁ bord des navires.

2.6 Les organisations et associations professionnelles d'officiers de navires,
de meÂcaniciens, d'architectes navals, de proprieÂtaires de navires, d'armateurs-
geÂrants et de gens de mer sont encourageÂes aÁ veiller aÁ la compeÂtence de leurs
membres en ce qui concerne la manutention des ordures de navires.

2.6.1 Les exploitants de navires et d'installations de reÂception devraient
mettre sur pied des programmes de formation aÁ l'intention du personnel
chargeÂ de faire fonctionner et d'entretenir le mateÂriel de reÂception ou de
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3 : ReÂduction au minimum de la quantiteÂ d'ordures potentielles

traitement des ordures. Il est proposeÂ que ces programmes comportent un
enseignement sur ce qu'il faut entendre par ordures et sur les reÁgles ap-
plicables aÁ leur manutention et aÁ leur eÂvacuation. Cette formation devrait
eÃtre reÂviseÂe annuellement.

2.7 Des programmes d'information geÂneÂrale du public sont neÂcessaires
pour renseigner les gens de mer non professionnels et autres personnes
qu'inteÂressent la santeÂ et la stabiliteÂ du milieu marin sur les effets des ordures
en mer. Les gouvernements et les organisations commerciales inteÂresseÂes
sont encourageÂs aÁ utiliser la bibliotheÁque de l'Organisation et aÁ eÂchanger
ressources et documents, le cas eÂcheÂant, en vue de lancer des programmes
internes et externes de sensibilisation du public.

2.7.1 On pourra diffuser cette information graÃce notamment aux moyens
et meÂthodes ci-apreÁs : radio et teÂleÂvision, publication d'articles dans la presse
et les revues professionnelles, initiatives faisant appel au concours beÂneÂvole
du public telles que journeÂes de nettoyage des plages et programmes
d'adoption de plages, deÂclarations publiques de hautes personnaliteÂs du
gouvernement, affiches, brochures, confeÂrences et colloques, projets de
recherche et deÂveloppement effectueÂs en coopeÂration, eÂtiquetage volontaire
des produits et documents peÂdagogiques destineÂs aÁ l'enseignement public.

2.7.2 Cette information est destineÂe notamment aux plaisanciers et aux
peÃcheurs, aux exploitants de ports et terminaux, aux populations coÃtieÁres,
aux ravitailleurs de navires, aux constructeurs de navires, au secteur de la
gestion des deÂchets, aux fabricants de matieÁres plastiques et aux fabricants
d'objets en plastique, aux associations professionnelles, aux eÂducateurs et
aux gouvernements.

2.7.3 Il est recommandeÂ que les sujets traiteÂs dans ces programmes en-
globent les responsabiliteÂs des personnes aux termes du droit national et du
droit international, les options existantes en matieÁre de manutention des
ordures en mer et aÁ terre, les sources et types connus d'ordures, les effets des
deÂbris de matieÁres plastiques sur les oiseaux de mer, les poissons, les
mammifeÁres marins, les tortues de mer et l'exploitation des navires, les effets
sur le tourisme coÃtier, les mesures appliqueÂes par les gouvernements et les
organisations priveÂes et les sources de renseignements suppleÂmentaires.

3 ReÂduction au minimum de la quantiteÂ d'ordures potentielles

3.1 Tous les exploitants de navires devraient reÂduire au minimum les
quantiteÂs d'ordures potentielles embarqueÂes ainsi que la production d'or-
dures aÁ bord.

3.2 Les deÂchets domestiques peuvent eÃtre reÂduits au minimum par
l'adoption de bonnes pratiques d'approvisionnement. Les exploitants de
navires et les gouvernements devraient encourager les fournisseurs et avi-
tailleurs des navires aÁ examiner leurs marchandises sous l'angle des ordures
qu'elles produisent. Diverses options existent pour reÂduire la quantiteÂ de
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deÂchets domestiques produits aÁ bord du navire, notamment celles qui sont
deÂcrites ci-apreÁs.

3.2.1 La livraison de produits consommables en paquets de grandes di-
mensions peut reÂduire la production d'ordures. Toutefois, il faut prendre en
consideÂration certains facteurs, tels que la dureÂe de conservation d'un produit
apreÁs ouverture de l'emballage, pour eÂviter les deÂchets suppleÂmentaires.

3.2.2 L'utilisation d'emballages et reÂcipients reÂutilisables peut reÂduire la
quantiteÂ d'ordures produite. Il faudrait limiter le recours aÁ la vaisselle, aux
ustensiles, aux serviettes, aux chiffons et autres articles jetables et utiliser de
preÂfeÂrence des articles lavables, lorsque cela est possible.

3.2.3 Lorsqu'il existe des solutions pratiques de remplacement, il faudrait
choisir des produits conditionneÂs ou fabriqueÂs aÁ l'aide de mateÂriaux autres
que des matieÁres plastiques jetables pour le renouvellement des provisions
du navire, aÁ moins que des conditionnements ou articles en matieÁres plas-
tiques reÂutilisables ne soient disponibles.

3.3 La production de deÂchets d'exploitation est deÂtermineÂe par les acti-
viteÂs et cargaisons de chaque navire. Il est recommandeÂ que les cons-
tructeurs, les chargeurs, les exploitants de navires et les gouvernements
examinent la production d'ordures lieÂe aux diverses cateÂgories de cargaisons
et prennent les mesures neÂcessaires pour reÂduire au minimum les quantiteÂs
produites. Diverses mesures sont proposeÂes ci-dessous :

.1 envisager de remplacer les baÃches en plastique jetables utiliseÂes
pour proteÂger les cargaisons par des baÃches durables et
reÂutilisables;

.2 envisager des systeÁmes et meÂthodes d'arrimage permettant de
reÂutiliser les baÃches, le fardage, les eÂtais et les mateÂriaux de
reveÃtement et d'emballage;

.3 en ce qui concerne le fardage et les mateÂriaux de reveÃtement et
d'emballage accumuleÂs au port lors du deÂchargement de la
cargaison, il est conseilleÂ de les eÂvacuer dans les installations de
reÂception du port plutoÃt que de les conserver aÁ bord pour les
rejeter en mer.

3.4 Les reÂsidus de cargaisons proviennent de mauvaises pratiques de
chargement, deÂchargement et manutention aÁ bord.

3.4.1 Les reÂsidus de cargaisons sont viseÂs par les preÂsentes directives, mais
il peut eÃtre difficile, dans certains cas, pour les installations portuaires de
reÂception de les accepter. Il est donc recommandeÂ de deÂcharger les car-
gaisons de manieÁre aussi efficace que possible, pour eÂviter ou reÂduire au
minimum les reÂsidus.

3.4.2 Des mesures devraient eÃtre prises aÁ bord et sur le quai pour preÂvenir
les deÂversements au cours d'opeÂrations de transfert. EÂtant donneÂ que ces
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3 : ReÂduction au minimum de la quantiteÂ d'ordures potentielles

deÂversements se produisent le plus souvent au port, ils devraient eÃtre
compleÁtement nettoyeÂs avant le deÂpart du navire et soit placeÂs dans l'espace
aÁ cargaison preÂvu, soit rejeteÂs dans l'installation de reÂception du port. Les
zones du navire ouÁ les deÂversements se produisent le plus souvent devraient
eÃtre proteÂgeÂes de manieÁre que les reÂsidus puissent eÃtre reÂcupeÂreÂs facilement.

3.5 Les apparaux de peÃche, une fois abandonneÂs, deviennent une subs-
tance nuisible. Les exploitants de navires de peÃche, les organismes et les
gouvernements dont ils releÁvent sont inviteÂs aÁ entreprendre les recherches,
la mise au point technique et l'eÂlaboration de reÁgles eÂventuellement neÂ-
cessaires pour reÂduire au minimum la probabiliteÂ de perte d'apparaux de
peÃche et accroõÃtre autant que possible la probabiliteÂ de leur reÂcupeÂration en
mer. Il est recommandeÂ que les exploitants de navires de peÃche inscrivent et
notifient la perte et la reÂcupeÂration d'apparaux de peÃche. Une liste de me-
sures propres aÁ reÂduire au minimum la quantiteÂ d'apparaux de peÃche perdus
dans l'oceÂan et aÁ accroõÃtre autant que possible la reÂcupeÂration de ces appa-
raux est donneÂe ci-dessous.

3.5.1 Les exploitants et associations de navires de peÃche utilisant des ap-
paraux non gardeÂs, fixes ou deÂrivants, sont inviteÂs aÁ deÂvelopper l'eÂchange de
renseignements avec les autres navigateurs, selon que de besoin, afin de
minimiser les contacts accidentels entre navires et apparaux. Les gou-
vernements sont inviteÂs aÁ preÃter leur concours au deÂveloppement de sys-
teÁmes d'eÂchange de renseignements, le cas eÂcheÂant.

3.5.2 Les directions des peÃches sont inviteÂes aÁ prendre en consideÂration la
probabiliteÂ de contacts entre le trafic maritime et les apparaux de peÃche
lorsqu'elles eÂtablissent les reÁglements concernant les saisons, les zones et les
types d'apparaux.

3.5.3 Les directions des peÃches, les exploitants de navires de peÃche et leurs
associations professionnelles sont inviteÂs aÁ utiliser des systeÁmes d'identifi-
cation des apparaux de peÃche qui fourniraient des renseignements tels que le
nom, le numeÂro d'immatriculation et la nationaliteÂ du navire. De telles
initiatives pourraient utilement encourager la notification, la reÂcupeÂration et
le retour aÁ terre des apparaux perdus.

3.5.4 Les exploitants de navires de peÃche sont inviteÂs aÁ consigner l'em-
placement des apparaux perdus et les raisons de leur perte. Afin de reÂduire
les risques d'encheveÃtrement et de prises accidentelles d'espeÁces marines par
des apparaux abandonneÂs, les pieÁges benthiques, les chaluts et les filets
maillants pourraient eÃtre concËus avec faces ou segments biodeÂgradables en
fibre naturelle, en bois ou en fil meÂtallique.

3.5.5 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ envisager la mise au point de
techniques permettant d'eÂtablir des systeÁmes plus efficaces d'identification
des apparaux de peÃche.
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3.6 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ entreprendre des travaux de re-
cherche et aÁ mettre au point des techniques ayant pour objet de reÂduire au
minimum les quantiteÂs d'ordures potentielles et leurs incidences sur le
milieu marin. Les domaines sur lesquels pourraient porter ces eÂtudes sont
eÂnumeÂreÂs ci-dessous.

3.6.1 Mise au point de meÂthodes et de systeÁmes de recyclage pour les
matieÁres syntheÂtiques qui sont rameneÂes aÁ terre en tant qu'ordures.

3.6.2 Mise au point de techniques permettant de remplacer les matieÁres
plastiques actuelles par des matieÁres syntheÂtiques deÂgradables, le cas eÂcheÂant. AÁ

cet eÂgard, les gouvernements devraient aussi eÂtudier les effets que les produits
provenant de la deÂgradation de ces nouvelles matieÁres ont sur l'environnement.

4 Manutention et stockage des ordures aÁ bord

4.1 Les limites imposeÂes aÁ l'eÂvacuation d'ordures de navires, telles qu'elles
sont speÂcifieÂes aÁ l'Annexe V, sont reÂcapituleÂes au tableau 1. Bien que ces
limites autorisent le rejet en mer, sauf dans les zones speÂciales, d'une gamme
eÂtendue d'ordures de navires au-delaÁ de distances speÂcifieÂes de la terre la plus
proche, il est conseilleÂ d'utiliser de preÂfeÂrence les installations de reÂception aÁ
terre.

4.1.1 Le respect de ces limites exige du personnel, du mateÂriel et des
meÂthodes de ramassage, triage, traitement, stockage et eÂvacuation des or-
dures. Les consideÂrations eÂconomiques et d'exploitation lieÂes aÁ ces activiteÂs
concernent le volume des espaces neÂcessaires au stockage, l'hygieÁne, les frais
d'eÂquipement et de personnel et les frais de reÂception des ordures au port.

4.1.2 Le respect des dispositions de l'Annexe V neÂcessitera une planifica-
tion soigneÂe de la part de l'exploitant du navire et une bonne exeÂcution de la
part de l'eÂquipage ainsi que des autres gens de mer. Les meilleures meÂthodes
de manutention et de stockage des ordures aÁ bord varieront en fonction de
facteurs tels que le type et les dimensions du navire, la zone d'exploitation
(par exemple, distance de la terre la plus proche), le mateÂriel de traitement et
la capaciteÂ de stockage des ordures aÁ bord, l'eÂquipage dont dispose le navire,
la dureÂe du voyage et les reÁglements et installations de reÂception des ports
d'escale. Toutefois, compte tenu du couÃt de chacune des diffeÂrentes tech-
niques d'eÂvacuation finale, il peut aussi eÃtre eÂconomiquement avantageux de
seÂparer les ordures neÂcessitant un traitement speÂcial des autres ordures. Une
manutention et un stockage bien concËus reÂduiront l'espace neÂcessaire au
stockage aÁ bord et permettront le transfert efficace des ordures conserveÂes aÁ
bord dans les installations de reÂception portuaires.

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78
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Tableau 1 ± ReÂsumeÂ des reÁgles relatives aÁ l'eÂvacuation des ordures en mer

Type d'ordures

{
Tous navires (sauf plates-formes

au large) {
Plates-formes

au largeHors des zones
speÂciales

{Dans les zones
speÂciales

MatieÁres plastiques, dont cordages et filets de peÃche
syntheÂtiques et sacs aÁ ordures en matieÁre plastique

EÂvacuation interdite EÂvacuation interdite EÂvacuation interdite

Fardage et mateÂriaux de reveÃtement et d'emballage
flottants

Plus de 25 milles
de la coÃte

EÂvacuation interdite EÂvacuation interdite

Papier, chiffons, verre, meÂtaux, bouteilles, vaisselle
et rebuts de meÃme nature

Plus de 12 milles EÂvacuation interdite EÂvacuation interdite

Toutes autres ordures, y compris papier, chiffons,
verre, etc., broyeÂes ou concasseÂes

Plus de 3 milles EÂvacuation interdite EÂvacuation interdite

DeÂchets alimentaires non broyeÂs ou concasseÂs Plus de 12 milles Plus de 12 milles EÂvacuation interdite
*DeÂchets alimentaires broyeÂs ou concasseÂs Plus de 3 milles Plus de 12 milles Plus de 12 milles

MeÂlanges de plusieurs types d'ordures } } }

* Les ordures broyeÂes ou concasseÂes doivent pouvoir passer aÁ travers un tamis dont les ouvertures ne deÂpassent pas 25 mm.
{

Les reÁgles applicables aÁ l'eÂvacuation des ordures dans les zones speÂciales entrent en vigueur dans les conditions speÂcifieÂes par la reÁgle 5 4) b) de l'Annexe V.
{

Les plates-formes au large et les navires les desservant sont toutes les plate-formes fixes ou flottantes qui explorent, exploitent ou traitent au large les ressources
mineÂrales du fond des mers et des oceÂans ainsi que tous les navires se trouvant aÁ coÃteÂ ou aÁ moins de 500 m de ces plates-formes.
}

Lorsque les ordures sont meÂlangeÂes aÁ d'autres matieÁres nuisibles pour lesquelles les prescriptions d'eÂvacuation ou de rejet sont diffeÂrentes, les dispositions les plus
rigoureuses sont applicables.

Note : Les reÁgles relatives aÁ l'eÂvacuation des ordures dans la zone speÂciale de la mer Baltique sont entreÂes en vigueur le 1er octobre 1989.



4.2 Afin d'assurer l'utilisation des meÂthodes de manutention et de stocka-
ge les plus efficaces et les plus rentables, il est recommandeÂ que les ex-
ploitants du navire eÂtablissent des plans de gestion des ordures* qui pourront
eÃtre incorporeÂs dans les manuels d'exploitation de l'eÂquipage et du navire.
De tels manuels devraient deÂfinir les responsabiliteÂs de l'eÂquipage (et preÂvoir
un officier responsable de l'environnement) et les meÂthodes aÁ utiliser pour
tous les aspects de la manutention et du stockage des ordures aÁ bord du
navire. Les opeÂrations de manutention des ordures de navires peuvent se
reÂpartir en quatre eÂtapes : ramassage, traitement, stockage et eÂvacuation. On
trouvera au tableau 2 un plan geÂneÂral de gestion des ordures pour la ma-
nutention et le stockage des ordures produites aÁ bord. Diverses meÂthodes
sont examineÂes ci-dessous pour chaque eÂtape.

4.3 Ramassage

Les meÂthodes de ramassage des ordures aÁ bord du navire devraient eÃtre
eÂtablies en fonction de la possibiliteÂ de rejet par-dessus bord alors que le
navire fait route. Afin de reÂduire ou d'eÂviter la neÂcessiteÂ d'un triage apreÁs
ramassage, il est recommandeÂ de preÂvoir trois cateÂgories de reÂceptacles,
clairement identifieÂs, pour la reÂception des ordures aÁ mesure de leur pro-
duction. Ces reÂceptacles (par exemple, bacs, sacs ou poubelles) seraient
destineÂs respectivement 1) aux matieÁres plastiques et matieÁres plastiques
meÂleÂes aÁ d'autres ordures, 2) aux deÂchets alimentaires (y compris les ma-
teÂriaux contamineÂs par de tels deÂchets) et 3) aux autres ordures dont le rejet
en mer est autoriseÂ. Les reÂceptacles pour chacune de ces trois cateÂgories
d'ordures devraient eÃtre clairement marqueÂs et se distinguer par leur cou-
leur, des symboles, leur forme, leurs dimensions ou leur emplacement. Ils
devraient eÃtre placeÂs dans des endroits approprieÂs dans tout le navire (par
exemple, chambre des machines, salles aÁ manger, carreÂ des officiers, cuisine
et autres locaux d'habitation ou de travail) et tous les membres de l'eÂquipage
et passagers devraient eÃtre informeÂs du type d'ordures aÁ deÂposer ou aÁ ne pas
deÂposer dans chacun d'entre eux. Les responsabiliteÂs de l'eÂquipage devraient
eÃtre speÂcifieÂes en ce qui concerne le ramassage ou la vidange de ces reÂ-
ceptacles et le transport des ordures aux emplacements approprieÂs de trai-
tement ou de stockage. Une telle facËon de proceÂder facilitera le traitement
ulteÂrieur aÁ bord et reÂduira la quantiteÂ d'ordures aÁ conserver aÁ bord du navire
pour eÂvacuation au port.

4.3.1 MatieÁres plastiques et matieÁres plastiques
meÂlangeÂes aÁ d'autres ordures

Les deÂchets de matieÁres plastiques doivent eÃtre conserveÂs aÁ bord pour eÃtre
eÂvacueÂs dans les installations de reÂception portuaires, aÁ moins d'eÃtre reÂduits
en cendres par incineÂration. Lorsque les deÂchets de matieÁres plastiques ne

* Aux termes de la reÁgle 9 2) de l'Annexe V de MARPOL 73/78, certains navires doivent avoir
aÁ bord un plan de gestion des ordures. Voir aÁ l'appendice 3 de la preÂsente publication les
directives pour l'eÂtablissement des plans de gestion des ordures, adopteÂes par le MEPC par la
reÂsolution MEPC.71(38).
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Tableau 2 ± Options de traitement et d'eÂvacuation
des ordures de navires
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sont pas seÂpareÂs des autres ordures, le meÂlange doit eÃtre traiteÂ comme s'il
eÂtait entieÁrement composeÂ de matieÁres plastiques.

4.3.2 DeÂchets alimentaires

Certains gouvernements ont eÂtabli des reÁglements pour la preÂvention des
maladies d'origine humaine, veÂgeÂtale et animale dont sont susceptibles
d'eÃtre porteurs les deÂchets d'aliments eÂtrangers et les mateÂriaux contamineÂs
par ces deÂchets (par exemple, emballages alimentaires, vaisselle et couverts
jetables). Ces reÁglements peuvent exiger l'incineÂration, la steÂrilisation ou
d'autres traitements speÂciaux des ordures, afin de deÂtruire tout eÂventuel
nuisible ou organisme pathogeÁne. Ces ordures devraient eÃtre tenues aÁ l'eÂcart
des autres ordures et, de preÂfeÂrence, conserveÂes pour eÂvacuation au port
conformeÂment aux reÁglements du pays de reÂception. AÁ cet eÂgard, l'attention
des gouvernements est appeleÂe sur l'obligation qui leur incombe de mettre
en place des installations de reÂception suffisantes. Il faut prendre les preÂ-
cautions neÂcessaires pour que les matieÁres plastiques contamineÂes par les
deÂchets alimentaires (par exemple, les emballages alimentaires en matieÁre
plastique) ne soient pas eÂvacueÂes en mer avec les autres deÂchets alimentaires.

4.3.3 Autres ordures

Cette cateÂgorie englobe notamment les papiers, les chiffons, les objets en
verre, les objets meÂtalliques, les bouteilles, la vaisselle, le fardage et les
mateÂriaux de reveÃtement et d'emballage. Il peut eÃtre souhaitable de seÂparer
le fardage et les mateÂriaux de reveÃtement et d'emballage qui flotteraient,
eÂtant donneÂ que ces deÂchets sont soumis aÁ une limite d'eÂvacuation diffeÂrente
de celle applicable aux autres ordures de cette cateÂgorie (voir le tableau 1).
Ces ordures devraient eÃtre seÂpareÂes des autres et, de preÂfeÂrence, conserveÂes aÁ
bord pour eÂvacuation au port.

4.3.4 ReÂcipients suppleÂmentaires qui pourraient eÃtre utiles

4.3.4.1 Des boõÃtes ou sacs distincts pourraient eÃtre preÂvus pour la reÂcep-
tion et le stockage des objets en verre, des objets en meÂtal, des matieÁres
plastiques, des papiers ou autres objets qui peuvent eÃtre recycleÂs. On
pourrait encourager l'eÂquipage aÁ deÂposer ces objets dans les reÂceptacles
preÂvus en ajoutant le produit de leur vente au budget d'activiteÂs de loisirs du
navire.

4.3.4.2 Il est interdit de rejeter en mer les deÂbris de filets et lignes de peÃche
en fibres syntheÂtiques reÂsultant de la reÂparation et de l'exploitation des appa-
raux de peÃche; ces deÂbris devraient eÃtre ramasseÂs de manieÁre aÁ eÂviter qu'ils
soient emporteÂs par-dessus bord. Ces deÂbris peuvent eÃtre incineÂreÂs, compacteÂs
ou conserveÂs avec d'autres deÂchets en matieÁre plastique, aÁ moins qu'il ne soit
preÂfeÂrable de les conserver aÁ l'eÂcart des autres types d'ordures s'ils deÂgagent une
forte odeur ou s'ils sont treÁs volumineux.

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78
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4 : Manutention et stockage des ordures aÁ bord

4.3.5 ReÂcupeÂration des ordures en mer

4.3.5.1 Les peÃcheurs et autres gens de mer qui reÂcupeÁrent des apparaux de
peÃche abandonneÂs ou d'autres ordures persistantes au cours de leurs opeÂ-
rations ordinaires d'exploitation sont encourageÂs aÁ conserver ces mateÂriaux
pour eÂvacuation aÁ terre. S'ils reÂcupeÁrent des casiers ou pieÁges perdus et qu'il
n'y a pas aÁ bord d'espace suffisant, les peÃcheurs et autres gens de mer sont
inviteÂs aÁ enlever et ramener au port pour eÂvacuation les filets et les cordes et
aÁ rejeter dans l'eau les armatures deÂpouilleÂes ou, au moins, aÁ eÂventrer les
pieÁges pour les empeÃcher de capturer d'autres animaux marins.

4.3.5.2 Les gens de mer sont eÂgalement inviteÂs aÁ reÂcupeÂrer d'autres or-
dures persistantes en mer quand l'occasion se preÂsente et lorsque la prudence
le permet.

4.3.6 Les chiffons impreÂgneÂs d'hydrocarbures et les chiffons contamineÂs
doivent eÃtre conserveÂs aÁ bord et eÂvacueÂs dans une installation portuaire de
reÂception ou incineÂreÂs.

4.4 Traitement

Selon des facteurs tels que le type de navire, la zone d'exploitation, les
effectifs de l'eÂquipage etc., il est possible que les navires soient pourvus
d'incineÂrateurs, de compacteurs, de broyeurs ou d'autres appareils pour le
traitement aÁ bord des ordures de navires (voir la section 5). Les responsa-
biliteÂs relatives aÁ l'utilisation de ce mateÂriel devraient eÃtre attribueÂes de facËon
approprieÂe aux membres de l'eÂquipage, conformeÂment aÁ un programme en
rapport avec les besoins du navire. Le choix des meilleures meÂthodes de
traitement devrait se faire compte tenu des consideÂrations suivantes.

4.4.1 Le compactage, l'incineÂration, le broyage et les autres meÂthodes de
traitement ont divers avantages. Entre autres, le recours aÁ de telles techni-
ques permet l'eÂvacuation en mer de certaines ordures qui serait autrement
interdite, reÂduit l'espace neÂcessaire aÁ bord pour le stockage des ordures,
facilite le deÂchargement des ordures au port et favorise l'assimilation dans le
milieu marin des ordures rejeteÂes.

4.4.2 Il convient de noter que des reÁgles particulieÁres concernant l'inci-
neÂration peuvent eÃtre eÂtablies par les autoriteÂs de certains ports ou s'ap-
pliquer dans certaines zones speÂciales. L'incineÂration des articles suivants
exige des preÂcautions speÂciales en raison des effets que peuvent avoir sur la
santeÂ et l'environnement les sous-produits de combustion : matieÁres po-
tentiellement dangereuses (par exemple, raclures de peinture, bois impreÂ-
gneÂ) et certains types de matieÁres plastiques (contenant du CPV, par
exemple). La question des sous-produits de combustion est examineÂe au
paragraphe 5.4.6.

4.4.3 Les navires exploiteÂs surtout dans les zones speÂciales ou dans un rayon
de 3 milles marins de la terre la plus proche devraient choisir entre le
stockage des ordures, compacteÂes ou non, pour deÂchargement dans les
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installations portuaires de reÂception et l'incineÂration avec conservation aÁ
bord des cendres et scories. Ce type d'exploitation est le plus limitatif, en ce
sens qu'aucune eÂvacuation en mer n'est autoriseÂe. Le type de navire ainsi
que le volume et la nature preÂvus des ordures produites deÂtermineront les
avantages relatifs du compactage, de l'incineÂration et du stockage.

4.4.4 Le compactage facilite le stockage des ordures, leur transfert dans les
installations de reÂception portuaires et leur eÂvacuation en mer lorsque les
limites speÂcifieÂes le permettent. Dans ce dernier cas, le compactage peut
aussi aider les ordures aÁ couler, ce qui reÂduirait la nuisance estheÂtique dans
les eaux coÃtieÁres et sur les plages et, eÂventuellement, le risque d'ingestion des
matieÁres eÂvacueÂes par la faune et la flore marines ou d'autres interactions.

4.4.5 Les navires exploiteÂs principalement au-delaÁ d'un rayon de trois milles
marins de la terre la plus proche sont encourageÂs aÁ installer et aÁ utiliser des
broyeurs pour reÂduire les deÂchets alimentaires en particules pouvant passer aÁ
travers un tamis dont les ouvertures ne deÂpassent pas 25 mm. Bien que
l'eÂvacuation de deÂchets alimentaires de plus grandes dimensions soit autoriseÂe
au-delaÁ de 12 milles marins de la terre la plus proche, il est recommandeÂ
d'utiliser les broyeurs meÃme au-delaÁ de cette limite parce qu'ils acceÂleÁrent
l'assimilation dans le milieu marin. EÂtant donneÂ que les deÂchets alimentaires
broyeÂs avec des matieÁres plastiques ne peuvent pas eÃtre eÂvacueÂs en mer, toutes
les matieÁres plastiques doivent eÃtre enleveÂes avant le broyage de ces deÂchets.

4.5 Stockage

Les ordures ramasseÂes dans les locaux d'habitation et de travail de tout le
navire devraient eÃtre apporteÂes aux emplacements preÂvus de traitement ou
de stockage. Les ordures qui doivent eÃtre rameneÂes au port pour eÂvacuation
peuvent avoir aÁ eÃtre stockeÂes pendant de longues peÂriodes, selon la dureÂe du
voyage ou les dispositions prises pour le deÂchargement (par exemple,
transfert des ordures sur un navire de servitude au large pour incineÂration ou
transport ulteÂrieur aÁ terre). Les ordures dont l'eÂvacuation en mer est auto-
riseÂe peuvent devoir eÃtre stockeÂes brieÁvement ou ne pas l'eÃtre du tout. Dans
tous les cas, le stockage des ordures devrait se faire de manieÁre aÁ eÂviter tout
danger pour la santeÂ ou la seÂcuriteÂ. Il convient de tenir compte des consi-
deÂrations suivantes lors du choix des meÂthodes de stockage des ordures.

4.5.1 Les navires devraient utiliser des bidons, fuÃts, boõÃtes, sacs ou autres
conteneurs distincts pour le stockage aÁ court terme (ordures eÂvacuables) et
le stockage jusqu'aÁ la fin du voyage (ordures non eÂvacuables). Le stockage aÁ
court terme d'ordures eÂvacuables intervient lorsque le navire traverse une
zone dans laquelle les rejets sont restreints.

4.5.2 Il convient de preÂvoir un espace et un mateÂriel de stockage suffisants
(par exemple, bidons, fuÃts, sacs ou autres conteneurs). Lorsque l'espace est
limiteÂ, les exploitants de navires sont inviteÂs aÁ installer des compacteurs ou
des incineÂrateurs. Autant que possible, toutes les ordures traiteÂes ou non
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traiteÂes qui doivent eÃtre stockeÂes pendant un certain temps devraient eÃtre
placeÂes dans des conteneurs hermeÂtiques solidement couverts.

4.5.3 Les deÂchets alimentaires et ordures analogues rameneÂs au port et
susceptibles d'eÃtre porteurs de maladies ou de nuisibles devraient eÃtre
conserveÂs dans des conteneurs solidement couverts et seÂpareÂs des ordures ne
contenant pas de tels deÂchets alimentaires. Ces deux types d'ordures de-
vraient eÃtre conserveÂs dans des conteneurs distincts clairement identifieÂs de
manieÁre aÁ eÂviter les erreurs d'eÂvacuation et de traitement aÁ terre.

4.5.4 Le stockage sur le pont des apparaux de peÃche inutilisables peut eÃtre
approprieÂ si ces objets deÂgagent une odeur forte ou s'ils sont trop volumineux
pour eÃtre stockeÂs ailleurs aÁ bord. Lorsque ces apparaux sont encrasseÂs d'or-
ganismes marins, vivants ou morts, il peut eÃtre raisonnable de les remorquer
pendant un certain temps pour les rincer avant de les stocker. Si le navire ne
peut pas reÂcupeÂrer ces apparaux, il devrait en notifier l'emplacement aÁ l'EÂtat
coÃtier approprieÂ.

4.5.5 Les aires de stockage des ordures devraient eÃtre reÂgulieÁrement deÂsin-
fecteÂes et traiteÂes contre les nuisibles aÁ titre preÂventif et curatif.

4.6 EÂvacuation

Bien que l'Annexe V autorise l'eÂvacuation en mer, il convient de donner la
prioriteÂ au rejet des ordures dans les installations portuaires de reÂception.
L'eÂvacuation des ordures de navire doit se faire conformeÂment aux reÁgles
reÂcapituleÂes au tableau 1, compte tenu des consideÂrations suivantes.

4.6.1 Les ordures dont l'eÂvacuation en mer est autoriseÂe peuvent eÃtre
simplement rejeteÂes par-dessus bord. L'eÂvacuation d'ordures non compac-
teÂes est commode, mais donne lieu aÁ un maximum d'objets flottants qui
peuvent parvenir aÁ la coÃte, meÃme lorsque le rejet se fait au-delaÁ de 25 milles
marins de la terre la plus proche. Les ordures compacteÂes sont plus sus-
ceptibles de couler et risquent donc moins de creÂer une nuisance estheÂtique.
Au besoin, et si cela est possible, il faudrait lester ces ordures pour qu'elles
coulent plus facilement. Les balles d'ordures compacteÂes devraient eÃtre
eÂvacueÂes en eau profonde (50 m ou plus) pour eÂviter qu'elles se deÂsagreÁgent
rapidement sous l'effet des vagues et des courants.

4.6.2 Les deÂchets lieÂs aÁ la cargaison qui flottent et qui ne sont ni des
matieÁres plastiques ni des matieÁres viseÂes par des reÁgles d'autres Annexes de
la Convention peuvent eÃtre rejeteÂs au-delaÁ de 25 milles marins de la terre la
plus proche. Les deÂchets lieÂs aÁ la cargaison qui coulent et qui ne sont ni des
matieÁres plastiques ni des matieÁres viseÂes par d'autres reÁgles peuvent eÃtre
eÂvacueÂs au-delaÁ de 12 milles marins de la terre la plus proche. La plupart des
deÂchets lieÂs aÁ la cargaison tendent aÁ s'accumuler pendant les opeÂrations de
chargement et de deÂchargement, geÂneÂralement aÁ quai. Il est recommandeÂ
que ces deÂchets soient, autant que possible, livreÂs aÁ l'installation de reÂception
portuaire la plus proche avant le deÂpart du navire.

17



4.6.3 Les deÂchets d'entretien sont produits de facËon plus ou moins
constante au cours de l'exploitation ordinaire du navire. Dans certains cas,
les deÂchets d'entretien peuvent eÃtre contamineÂs de matieÁres, telles qu'hy-
drocarbures ou produits chimiques toxiques, soumises aux reÁgles d'autres
Annexes ou d'autres leÂgislations relatives aÁ la lutte contre la pollution. Dans
ces cas, l'eÂvacuation est reÂgie par les prescriptions les plus rigoureuses.

4.6.4 Pour assurer le transfert de grandes quantiteÂs d'ordures de navire
dans les installations de reÂception portuaires dans les meilleurs deÂlais, il est
essentiel que les navires ou leurs agents prennent, suffisamment aÁ l'avance,
les dispositions neÂcessaires pour la reÂception des ordures. En meÃme temps, il
faudrait identifier les besoins d'eÂvacuation, de sorte que des dispositions
pour les ordures qui demandent une manutention particulieÁre ou d'autres
dispositions neÂcessaires puissent eÃtre prises. Au nombre de ces besoins
speÂciaux d'eÂvacuation pourrait se trouver le deÂchargement de deÂchets ali-
mentaires et deÂchets analogues susceptibles d'eÃtre porteurs d'organismes
pathogeÁnes ou nuisibles, ou d'apparaux de peÃche abandonneÂs exception-
nellement volumineux, lourds ou malodorants.

5 MateÂriel de bord pour le traitement des ordures

5.1 La gamme des options de traitement des ordures aÁ bord des navires
deÂpend en grande partie du couÃt, du personnel disponible, du taux de
production des ordures, de la capaciteÂ de traitement, de la configuration du
navire et des courants de circulation. Les types de mateÂriels disponibles pour
les diverses opeÂrations de traitement des ordures aÁ bord des navires sont
notamment les incineÂrateurs, les compacteurs, les broyeurs et leurs eÂqui-
pements connexes.

5.2 Broyage ou concassage

Hors des zones speÂciales, l'eÂvacuation des deÂchets alimentaires broyeÂs et de
toutes les autres ordures broyeÂes (aÁ l'exception des matieÁres plastiques, ainsi
que du fardage et des mateÂriaux de reveÃtement et d'emballage qui flottent) est
autoriseÂe aux termes de la reÁgle 3 1) c) de l'Annexe V au-delaÁ de trois milles
marins de la terre la plus proche. Ces ordures broyeÂes ou concasseÂes doivent
pouvoir passer aÁ travers un tamis dont les ouvertures ne deÂpassent pas 25 mm aÁ
moins que les broyeurs ou les concasseurs ne satisfassent aÁ des normes inter-
nationales ou aÁ des normes accepteÂes par le gouvernement qui garantissent
efficacement le meÃme reÂsultat. Il est recommandeÂ de ne pas les eÂvacuer dans le
dispositif de traitement des eaux useÂes du navire, aÁ moins que celui-ci ne soit
approuveÂ pour le traitement des ordures. Par ailleurs, les ordures ne devraient
pas eÃtre stockeÂes dans des fonds ou des citernes contenant des deÂchets d'hy-
drocarbures. De telles pratiques peuvent provoquer un mauvais fonctionne-
ment du mateÂriel de traitement des eaux useÂes ou du seÂparateur d'eau et
d'hydrocarbures, et creÂer des probleÁmes d'hygieÁne pour l'eÂquipage et les

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78

18



5 : MateÂriel de bord pour le traitement des ordures

passagers. Diverses options, notamment les suivantes, existent en ce qui
concerne le broyage ou le concassage.

5.2.1 Il existe sur le marcheÂ une grande varieÂteÂ de broyeurs de deÂchets
alimentaires, couramment installeÂs dans les cuisines de la plupart des navires
modernes. Ces broyeurs de deÂchets alimentaires produisent une boue de
particules d'aliments et d'eau qui passe facilement aÁ travers le tamis de 25 mm
speÂcifieÂ. Le deÂbit se situe entre 10 et 250 l/min. Il est recommandeÂ que
l'eÂvacuation des broyeurs de navires se fasse dans une citerne de stockage
lorsque le navire se trouve dans une zone ouÁ les rejets sont interdits.

5.2.2 La reÂduction du volume de certains autres types d'ordures peut eÃtre
obtenue par deÂchiquetage ou compactage et des machines aÁ cet effet sont
disponibles pour utilisation aÁ bord des navires.

5.2.3 Les renseignements concernant la mise au point et l'utilisation de
broyeurs d'ordures aÁ bord des navires devraient eÃtre communiqueÂs aÁ l'Or-
ganisation.

5.3 Le tableau 3 illustre diverses options de compactage pour diffeÂrents
types d'ordures.

5.3.1 La plupart des ordures peuvent eÃtre compacteÂes; parmi les exceptions
se trouvent les matieÁres plastiques et panneaux de fibre et carton non broyeÂs,
les conteneurs volumineux et les articles meÂtalliques eÂpais. On ne devrait pas
compacter les emballages sous pression en raison du risque d'explosion.

5.3.2 Le compactage peut ramener le volume des ordures aux proportions
d'un sac ou d'une boõÃte ou les reÂduire en briquettes. Lorsque ces blocs
comprimeÂs sont de dimensions reÂgulieÁres et conservent leur forme, ils peuvent
eÃtre empileÂs comme des briques, ce qui permet d'utiliser treÁs efficacement
l'espace dans les compartiments de stockage. Le taux de compactage des or-
dures diverses courantes de navire peut atteindre 12:1.

5.3.3 Certains des compacteurs disponibles permettent la deÂsinfection, la
deÂsodorisation, le reÂglage des taux de compression, l'ensachage en plastique ou
en papier, la mise en boõÃtes de carton (avec ou sans reveÃtement inteÂrieur en
matieÁre plastique ou en papier cireÂ), la mise en balles, etc. Le papier et le carton
tendent aÁ eÃtre deÂtrempeÂs et affaiblis par l'humiditeÂ contenue dans les ordures
lorsque celles-ci restent aÁ bord pendant une peÂriode prolongeÂe. Des probleÁmes
se sont eÂgalement poseÂs en raison du deÂgagement de gaz et de la pression ainsi
creÂeÂe qui peuvent faire exploser les sacs eÂtanches en matieÁre plastique.

5.3.4 Le broyage avant compactage peut augmenter le taux de compactage
et reÂduire l'espace de stockage neÂcessaire.

5.3.5 Le compacteur devrait eÃtre installeÂ dans un compartiment ouÁ l'espace
est suffisant pour l'utilisation et l'entretien de l'appareil et le stockage des
ordures aÁ traiter. Ce compartiment devrait eÃtre adjacent aux espaces de
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Tableau 3 ± Compactage des ordures de navires

Types d'ordures
Manutention speÂciale

requise avant compactage

CaracteÂristiques de compactage
Espace

de stockage
aÁ bordRapiditeÂ

du compactage

ReÂtention
de la forme
compacteÂe

DensiteÂ
sous forme
compacteÂe

Objets meÂtalliques,
emballages pour aliments
et boissons, verre, petits
morceaux de bois

Nulle TreÁs rapide PreÁs de 100 % EÂleveÂe Minimal

MatieÁres plastiques,
fibre, carton, broyeÂs

Minime ± ReÂduction
des dimensions pour
alimentation ± travail manuel
minime

Rapide Environ 80 % Moyenne Minimal

Petits fuÃts en meÂtal,
emballages aÁ cargaisons
non broyeÂs, gros
morceaux de bois

ModeÂreÂe ± Travail manuel
plus long de reÂduction
des dimensions pour
alimentation

Lente Environ 50 % Relativement
faible

ModeÂreÂ

MatieÁres plastiques
non broyeÂs

Importante ± TreÁs long
travail manuel de reÂduction
des dimensions pour
alimentation ± GeÂneÂrale-
ment impossible dans
la pratique

TreÁs lente Moins de 10 % TreÁs faible Maximal

Grands conteneurs aÁ
cargaison meÂtalliques,
objets meÂtalliques eÂpais

Impropres au compactage
aÁ bord ± Impossible

Sans objet Sans objet Sans objet Maximal



5 : MateÂriel de bord pour le traitement des ordures

preÂparation des aliments et aux magasins aÁ vivres. Si cela n'est pas deÂjaÁ speÂcifieÂ
dans les reÁgles, il est recommandeÂ que le compartiment ait une adduction
d'eau douce pour le lavage, et soit pourvu de surbaux, de sabords de deÂcharge,
d'une ventilation suffisante et d'extincteurs d'incendie manuels ou auto-
matiques.

5.3.6 Les renseignements relatifs aÁ la mise au point et aÁ l'utilisation aÁ bord
de compacteurs devraient eÃtre communiqueÂs aÁ l'Organisation.

5.4 Par rapport aux techniques d'incineÂration aÁ terre, les derniers inci-
neÂrateurs marins ne sont pas treÁs avanceÂs, essentiellement parce qu'ils n'ont
pas encore eÂteÂ soumis aux reÁglements stricts applicables aux eÂmissions dans
l'atmospheÁre ni adapteÂs aux divers types de matieÁres qu'il serait possible
d'incineÂrer. Les incineÂrateurs marins actuellement utiliseÂs sont le plus
souvent concËus pour fonctionnement intermittent, chauffe manuelle et, de
facËon caracteÂristique, n'ont aucun moyen de preÂvention de la pollution de
l'air. La preÂvention de la pollution de l'air est normalement requise dans de
nombreux ports dans le monde. Il peut eÃtre neÂcessaire d'obtenir l'autori-
sation de l'autoriteÂ portuaire inteÂresseÂe avant d'utiliser un incineÂrateur
lorsque le navire est au port. Dans l'ensemble, il faudrait deÂconseiller
l'utilisation des incineÂrateurs d'ordures aÁ bord des navires dans les ports se
trouvant dans ou aÁ proximiteÂ des zones urbaines, car elle aggraverait la
pollution de l'air qui pourrait deÂjaÁ exister dans ces zones. Des consideÂrations
speÂciales, indiqueÂes ci-dessous, s'appliquent aux incineÂrateurs.

5.4.1 On trouvera au tableau 4 les options qui existent en ce qui concerne
l'incineÂration d'ordures, avec indication de la manutention speÂciale requise
du personnel du navire, de la combustibiliteÂ, de la reÂduction du volume, des
reÂsidus, des caracteÂristiques de l'eÂchappement et de l'espace de stockage
neÂcessaire aÁ bord. La plupart des ordures peuvent eÃtre incineÂreÂes, aÁ l'ex-
ception des meÂtaux et du verre.

5.4.2 Contrairement aux incineÂrateurs aÁ terre, les incineÂrateurs de navires
doivent eÃtre de dimensions aussi reÂduites que possible et, le personnel d'ex-
ploitation eÂtant limiteÂ, le fonctionnement automatique est souhaitable. La
plupart des incineÂrateurs de navires sont concËus pour fonctionnement inter-
mittent : les deÂchets sont chargeÂs dans l'incineÂrateur, la combustion est mise en
route et se poursuit, de facËon caracteÂristique, pendant trois aÁ six heures.

5.4.3 Les incineÂrateurs marins commerciaux qui sont actuellement dis-
ponibles sont de dimensions treÁs variables, ont un tirage naturel ou forceÂ et
sont allumeÂs manuellement. Il convient de noter que la capaciteÂ des inci-
neÂrateurs est geÂneÂralement indiqueÂe sur la base d'un taux de chauffe plutoÃt
que d'un poids de charge, eÂtant donneÂ la nature variable du pouvoir calo-
rifique des deÂchets. Certains incineÂrateurs modernes sont concËus pour
fonctionnement continu et permettent le traitement simultaneÂ de presque
tous les deÂchets de navires.
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Tableau 4 ± IncineÂration des ordures de navires*

Types d'ordures
Manutention speÂciale

requise avant incineÂration

CaracteÂristiques d'incineÂration Espace
de stockage

aÁ bordCombustibiliteÂ
ReÂduction
du volume ReÂsidus EÂchappement

Papier : emballages, vaisselle, etc. Minime. Faciles aÁ placer
dans la treÂmie

EÂleveÂe Plus de 95 % Cendre
poudreuse

Risque de fumeÂe ±
sans gaz dangereux

Minimal

Fibre et carton Minime ± ReÂduction
des dimensions pour alimentation ±
Travail manuel minime

EÂleveÂe Plus de 95 % Cendre
poudreuse

Risque de fumeÂe ±
sans gaz dangereux

Minimal

MatieÁres plastiques : emballages,
vaisselle, etc.

Minime. Faciles aÁ placer
dans la treÂmie

EÂleveÂe Plus de 95 % Cendre
poudreuse

Risque de fumeÂe et
deÂgagements dange-
reux selon type
d'incineÂrateur

Minimal

MatieÁres plastiques : baÃches, filets,
cordages, objets volumineux

Travail manuel modeÂreÂ
de reÂduction des dimensions

EÂleveÂe Plus de 95 % Cendre
poudreuse

Risque de fumeÂe et
deÂgagements dange-
reux selon type
d'incineÂrateur

Minimal

Caoutchouc : tubes et objets
volumineux

Travail manuel important
de reÂduction des dimensions

EÂleveÂe Plus de 95 % Cendre
poudreuse

Risque de fumeÂe et
deÂgagements dange-
reux selon type
d'incineÂrateur

Minimal

MeÂtaux : vaisselle, emballages
alimentaires, etc.

Minime ± Faciles aÁ placer
dans la treÂmie

Faible Moins de 10 % Scories Risque de fumeÂe ±
sans gaz dangereux

ModeÂreÂ

MeÂtaux : conteneurs aÁ cargaison
volumineux, objets eÂpais

Travail manuel important
de reÂduction des dimensions
(incineÂration difficile)

TreÁs faible Moins de 5 % Gros deÂbris
meÂtalliques
et scories

Risque de fumeÂe ±
sans gaz dangereux

Maximal

Verre : vaisselle, emballages
alimentaires, etc.

Minime ± Faciles aÁ placer
dans la treÂmie

Faible Moins de 10 % Scories Risque de fumeÂe ±
sans gaz dangereux

ModeÂreÂ

Bois : conteneurs aÁ cargaison
et rebuts volumineux

Travail manuel modeÂreÂ
de reÂduction des dimensions

EÂleveÂe Plus de 95 % Cendre
poudreuse

Risque de fumeÂe ±
sans gaz dangereux

Minimal

* Il convient de s'informer des reÁgles locales limitant eÂventuellement l'emploi d'incineÂrateurs.



5 : MateÂriel de bord pour le traitement des ordures

5.4.4 Les incineÂrateurs les plus modernes peuvent preÂsenter certains
avantages, notamment le fait qu'ils fonctionnent sous pression neÂgative,
qu'ils sont extreÃmement fiables en raison du faible nombre d'eÂleÂments
mobiles, que leur utilisation ne demande qu'un minimum de formation,
que leur poids est faible et que la tempeÂrature de la paroi exteÂrieure et les
tempeÂratures d'eÂchappement sont faibles.

5.4.5 Les incineÂrateurs peuvent preÂsenter certains inconveÂnients, no-
tamment cendres ou vapeurs potentiellement dangereuses, exploitation sale,
travail excessif de chargement, de chauffe et d'enleÁvement des cendres. Par
ailleurs, les incineÂrateurs peuvent ne pas satisfaire aux reÁgles applicables dans
certains ports en ce qui concerne la pollution de l'air. Certains de ces in-
conveÂnients peuvent eÃtre eÂlimineÂs aÁ l'aide d'un mateÂriel automatique de
chargement, de chauffe et d'eÂvacuation des cendres dans la mer, hors des
zones ouÁ cette eÂvacuation est interdite. Le mateÂriel suppleÂmentaire neÂ-
cessaire aÁ ces fonctions automatiques exige un espace plus grand pour son
installation.

5.4.6 L'incineÂration de deÂchets composeÂs essentiellement de matieÁres
plastiques, qui pourrait eÃtre envisageÂe dans certaines circonstances dans le
cadre de l'application de l'Annexe V, exige plus d'air et des tempeÂratures
beaucoup plus eÂleveÂes pour que la combustion soit compleÁte. Pour inci-
neÂrer des matieÁres plastiques sans danger, les incineÂrateurs doivent eÃtre
adapteÂs aÁ cet usage, faute de quoi leur utilisation pourrait avoir les conseÂ-
quences suivantes :

5.4.6.1 Selon le type de matieÁres plastiques et les caracteÂristiques de
combustion, il peut y avoir production de gaz toxiques dans l'eÂchappement,
notamment vapeurs d'acide chlorhydrique (HCl) et d'acide cyanhydrique
(HCN). Ces gaz, ainsi que d'autres produits intermeÂdiaires de la combus-
tion des matieÁres plastiques, peuvent eÃtre extreÃmement dangereux.

5.4.6.2 Les cendres reÂsultant de la combustion de certaines matieÁres
plastiques peuvent contenir des meÂtaux lourds ou d'autres reÂsidus po-
tentiellement toxiques et ne devraient donc pas eÃtre eÂvacueÂes dans la mer.
Ces cendres devraient eÃtre conserveÂes aÁ bord, si possible, et deÂchargeÂes dans
des installations de reÂception portuaires.

5.4.6.3 Les tempeÂratures atteintes lors de l'incineÂration de deÂchets composeÂs
essentiellement de matieÁres plastiques sont suffisamment eÂleveÂes pour risquer
d'endommager certains incineÂrateurs d'ordures.

5.4.6.4 L'incineÂration des matieÁres plastiques exige trois aÁ dix fois plus
d'air de combustion que celle des deÂtritus urbains ordinaires. En l'absence
d'une alimentation en oxygeÁne suffisante, de grandes quantiteÂs de suie sont
produites dans l'eÂchappement.
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5.4.7 Les incineÂrateurs de bord devraient eÃtre concËus, construits, exploiteÂs
et entretenus conformeÂment aÁ la speÂcification normaliseÂe des incineÂrateurs
de bord dont le texte figure aÁ l'appendice 2.

5.4.8 Des renseignements concernant la mise au point et l'utilisation de sys-
teÁmes d'incineÂration d'ordures aÁ bord des navires devraient eÃtre communiqueÂs
aÁ l'Organisation.

6 Installations portuaires de reÂception des ordures

6.1 La meÂthode utiliseÂe pour deÂterminer si une installation de reÂception
est suffisante devrait se fonder sur les besoins de chaque type de navire, ainsi
que sur le nombre et les types de navires utilisant le port, compte tenu
eÂgalement de l'importance et de la situation geÂographique du port. Il est
important, par ailleurs, de calculer les quantiteÂs d'ordures qui ne sont pas
eÂvacueÂes en mer en conformiteÂ des reÁgles 3, 4 et 5 de l'Annexe V.

6.2 Il convient de noter qu'en raison de diffeÂrences eÂventuelles dans les
meÂthodes de reÂception au port, il peut eÃtre neÂcessaire de seÂparer aÁ bord :

.1 les deÂchets alimentaires (par exemple, viande crue aÁ cause du
risque de maladies d'origine animale);

.2 les deÂchets lieÂs aÁ la cargaison;

.3 les deÂchets domestiques et les deÂchets provenant de l'entretien.

6.3 Estimations des quantiteÂs d'ordures aÁ recevoir

6.3.1 Lorsqu'ils eÂvaluent les quantiteÂs d'ordures par navire, les exploitants
des navires, des ports et des terminaux devraient prendre en consideÂration :

.1 la nature des ordures;

.2 le type et la conception du navire;

.3 l'itineÂraire du navire;

.4 le nombre de personnes aÁ bord;

.5 la dureÂe du voyage;

.6 le temps passeÂ dans les zones ouÁ l'eÂvacuation dans la mer est
interdite ou restreinte;

.7 le temps passeÂ au port.

6.3.2 Pour deÂterminer le caracteÁre adeÂquat d'installations de reÂception, les
gouvernements devraient eÂgalement eÂtudier les probleÁmes techniques lieÂs au
traitement et aÁ l'eÂlimination des ordures en provenance des navires. Bien
que l'eÂtablissement de normes en matieÁre de traitement des deÂchets ne
releÁve pas de la Convention, les gouvernements devraient prendre des
mesures judicieuses, dans le cadre de leurs programmes nationaux, pour
l'eÂtude de telles normes.

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78

24



7 : Respect de l'Annexe V

6.3.2.1 Le mateÂriel utiliseÂ pour le traitement et l'eÂlimination des ordures est
un facteur important lorsque l'on eÂvalue le caracteÁre adeÂquat d'une installation
de reÂception. Non seulement ce mateÂriel permet de mesurer le temps neÂ-
cessaire pour achever le cycle, mais il constitue eÂgalement le principal moyen
de garantir que l'eÂlimination finale des ordures ne preÂsentera pas de danger
pour l'environnement.

6.3.2.2 Les gouvernements sont instamment prieÂs d'entreprendre, dans les
plus brefs deÂlais, des eÂtudes sur la mise en place d'installations de reÂception
dans les ports de leur pays, qu'ils devraient mener en eÂtroite coopeÂration
avec les autoriteÂs portuaires et d'autres autoriteÂs locales responsables de la
manutention des ordures. Ces eÂtudes devraient viser aÁ eÂtablir des rensei-
gnements tels qu'une liste, port par port, des installations de reÂception
d'ordures disponibles, des types d'ordures que celles-ci sont eÂquipeÂes pour
recevoir (par exemple, deÂchets alimentaires contamineÂs par des nuisibles ou
organismes pathogeÁnes eÂtrangers, deÂbris volumineux d'apparaux de peÃche
abandonneÂs, ou uniquement ordures et deÂchets d'exploitation), leur capa-
citeÂ et toute proceÂdure particulieÁre requise pour leur utilisation. Les gou-
vernements devraient communiquer les reÂsultats de ces eÂtudes aÁ l'Orga-
nisation pour inclusion dans la documentation relative aÁ l'Annexe V (voir la
section 2.2).

6.3.2.3 Dans le choix du type d'installation de reÂception des ordures le
mieux adapteÂ aÁ un port donneÂ, il faudrait prendre en consideÂration les
diffeÂrentes solutions possibles. AÁ cet eÂgard, des installations flottantes, telles
que des barges ou des navires aÁ propulsion autonome, pourraient eÃtre jugeÂes
plus efficaces que des installations aÁ terre, dans un emplacement donneÂ.

6.3.3 L'objectif des preÂsentes directives sera atteint si elles incitent les
gouvernements aÁ entreprendre et aÁ poursuivre des eÂtudes sur les installations
de reÂception et les techniques de traitement et d'eÂlimination. Les rensei-
gnements concernant l'eÂvolution de la situation dans ce domaine devraient
eÃtre communiqueÂs aÁ l'Organisation.

7 Respect de l'Annexe V

EÂtant donneÂ qu'il est difficile d'assurer directement l'application des reÁgles
de l'Annexe V, surtout en mer, les gouvernements sont inviteÂs aÁ envisager
non seulement des mesures restrictives et des sanctions, mais eÂgalement
l'eÂlimination de tout obstacle au respect de ces reÁgles, l'adoption de mesures
d'encouragement positif et l'eÂlaboration de mesures volontaires mises en
oeuvre aÁ titre volontaire par la communauteÂ inteÂresseÂe, lorsqu'ils eÂtablissent
les programmes et la leÂgislation nationale visant aÁ assurer le respect de
l'Annexe V.
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7.1 ExeÂcution

7.1.1 Les gouvernements devraient encourager les navires battant leur
pavillon aÁ les informer des ports de pays eÂtrangers Parties aÁ l'Annexe V qui
sont deÂpourvus d'installations de reÂception portuaires des ordures. Cela
permettrait d'aviser les gouvernements responsables de l'existence eÂven-
tuelle de probleÁmes et d'appeler l'attention de l'OMI sur les infractions
eÂventuelles. Un formulaire acceptable pour l'envoi de comptes rendus aÁ ce
sujet figure aÁ l'appendice 1.

7.1.2 Les gouvernements devraient eÂtablir un systeÁme de documentation
(lettres ou certificats, par exemple) aÁ l'intention des ports et terminaux
relevant de leur juridiction, pour attester que des installations suffisantes
existent pour la reÂception des ordures de navires. Une inspection peÂriodique
de ces installations de reÂception est recommandeÂe.

7.1.3 Les gouvernements devraient identifier les organes approprieÂs
d'application des reÁgles de l'Annexe V, en veillant aÁ ce que ceux-ci disposent
de la compeÂtence juridique, de la formation neÂcessaire, des fonds et du
mateÂriel leur permettant d'incorporer cette taÃche dans leurs responsabiliteÂs.
Lorsque des fonctionnaires des services des douanes ou de l'agriculture sont
chargeÂs de reÂceptionner et d'inspecter les ordures, les gouvernements de-
vraient s'assurer que les inspections neÂcessaires sont faciliteÂes dans toute la
mesure du possible.

7.1.4 Les gouvernements devraient envisager, lorsque cela est approprieÂ,
l'utilisation d'un systeÁme de comptes rendus des rejets d'ordures (tel que le
journal du service pont ou le registre du navire) pour les navires. De telles
inscriptions devraient au moins speÂcifier la date, l'heure, l'emplacement
(latitude et longitude) ou le nom du port, le type d'ordures (par exemple,
deÂchets alimentaires, deÂtritus, deÂchets lieÂs aÁ la cargaison ou deÂchets d'en-
tretien) et la quantiteÂ estimeÂe d'ordures eÂvacueÂes. Il convient d'apporter une
attention particulieÁre aÁ l'inscription :

.1 de la perte d'apparaux de peÃche;

.2 de l'eÂvacuation de reÂsidus de cargaison;

.3 de toute eÂvacuation dans les zones speÂciales;

.4 de l'eÂvacuation dans les installations de reÂception portuaires; et

.5 de l'eÂvacuation d'ordures en mer.

7.1.5 La deÂlivrance de documents ou de recËus par les installations de reÂ-
ception portuaires pourrait faciliter la mise en oeuvre du systeÁme de
comptes rendus.

7.2 Mesures visant aÁ encourager l'application de l'Annexe V

7.2.1 L'augmentation des installations de reÂception portuaires destineÂes aÁ
desservir les navires sans retard ou inconveÂnient excessif peut exiger des
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7 : Respect de l'Annexe V

investissements de la part des exploitants de ports et terminaux, ainsi que des
entreprises de gestion des ordures desservant ces ports. Les gouvernements
sont inviteÂs aÁ examiner les moyens dont ils disposent pour reÂduire cette
charge et, par laÁ, contribuer aÁ garantir que les ordures livreÂes au port sont
effectivement recËues et eÂvacueÂes de facËon convenable aÁ des couÃts rai-
sonnables ou sans imposition de redevances speÂciales aux diffeÂrents navires.
Divers moyens peuvent eÃtre utiliseÂs, parmi lesquels :

.1 avantages fiscaux;

.2 garanties de preÃts;

.3 traitement preÂfeÂrentiel accordeÂ aux entreprises de services publics
destineÂs aux navires;

.4 fonds speÂciaux d'aide dans les cas difficiles : par exemple, ports
isoleÂs qui ne sont pas pourvus d'un systeÁme de gestion des deÂchets
aÁ terre pouvant recevoir des ordures de navires;

.5 subventions de l'EÂtat; et

.6 fonds speÂciaux de contribution au couÃt d'un reÂgime de primes
pour la reÂcupeÂration d'apparaux de peÃche perdus, abandonneÂs
ou rejeteÂs ou la reÂcupeÂration d'autres ordures persistantes. Un tel
reÂgime preÂvoirait le versement de sommes approprieÂes aux
personnes qui reÂcupeÁrent de tels apparaux ou d'autres ordures
persistantes, autres que les leurs, dans les zones maritimes
relevant de la juridiction du gouvernement inteÂresseÂ.

7.2.2 L'installation aÁ bord des navires de mateÂriel de traitement des or-
dures faciliterait le respect de l'Annexe V et reÂduirait la charge que re-
preÂsente pour les installations de reÂception portuaires le traitement des
ordures avant eÂlimination. Par conseÂquent, les gouvernements devraient
envisager des mesures visant aÁ encourager l'installation de certains types de
mateÂriel de traitement des ordures aÁ bord des navires battant leur pavillon.
Par exemple, il serait treÁs utile que soient mis sur pied des programmes
visant aÁ reÂduire les frais que repreÂsentent pour les proprieÂtaires de navires
l'achat et l'installation de ce mateÂriel ou que soient adopteÂs des reÁglements
preÂvoyant l'installation de compacteurs, d'incineÂrateurs et de broyeurs aÁ
bord des navires neufs, lors de leur construction.

7.2.3 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ examiner les incidences eÂconomi-
ques des reÁglements nationaux visant aÁ assurer l'application de l'Annexe V.
Une reÂglementation excessive peut avoir pour conseÂquence un degreÂ plus
eÂleveÂ de non-application qu'un programme d'eÂducation sans prescriptions
obligatoires particulieÁres au-delaÁ des dispositions de l'Annexe V elle-meÃme.
EÂtant donneÂ le caracteÁre treÁs divers de l'exploitation et des configurations des
navires, il semble approprieÂ de conserver le plus haut degreÂ possible de sou-
plesse dans les reÁglements nationaux et de laisser de la sorte aux navires la
gamme la plus eÂtendue possible d'options dans leur observation des dis-
positions de l'Annexe V.
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7.2.4 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ donner leur appui aÁ la recherche et
au deÂveloppement en ce qui concerne les techniques propres aÁ simplifier le
respect des reÁgles de l'Annexe V par les navires et les ports. La recherche
devrait porter essentiellement sur :

.1 les systeÁmes de manutention des ordures aÁ bord;

.2 les innovations en matieÁre d'approvisionnement des navires
propres aÁ reÂduire la production d'ordures;

.3 les techniques de chargement et deÂchargement propres aÁ reÂduire
le fardage, les deÂversements et les reÂsidus de cargaisons; et

.4 pour les navires neufs, les conceptions propres aÁ faciliter la gestion
et le transfert des ordures.

7.2.5 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ effectuer dans le cadre de l'Or-
ganisation des travaux ayant pour objet de mettre au point des systeÁmes de
reÂception au port qui simplifieraient le transfert des ordures par les navires
qui effectuent des voyages internationaux.

7.3 Mesures volontaires

7.3.1 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ aider les organisations d'exploitants
de navires et de gens de mer aÁ eÂlaborer des reÂsolutions, reÁglements et autres
meÂcanismes internes propres aÁ encourager le respect des reÁgles de l'Annexe V.
Au nombre des groupes inteÂresseÂs se trouvent notamment :

.1 les syndicats de gens de mer (matelots et officiers);

.2 les associations de proprieÂtaires de navires et d'assureurs et les
socieÂteÂs de classification;

.3 les associations de pilotes, les organisations de peÃcheurs.

7.3.2 Les gouvernements sont inviteÂs aÁ aider et appuyer, lorsque cela est
possible, l'eÂlaboration de reÂgimes internes propres aÁ favoriser le respect de
l'Annexe V par les autoriteÂs et associations portuaires, les organisations
d'exploitants de terminaux, les syndicats d'arrimeurs et de deÂbardeurs et les
autoriteÂs de gestion des deÂchets aÁ terre.
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Appendice 1
Formulaire pour la notification d'insuffisances
constateÂes dans les installations portuaires
de reÂception des ordures

1. Pays . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Nom du port ou de la zone . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Emplacement dans le port (par exemple poste de mouillage,
terminal, jeteÂe) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Date de l'eÂveÂnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2. Type et quantiteÂ d'ordures aÁ deÂverser dans l'installation :

a) QuantiteÂ totale :
deÂchets alimentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

deÂchets lieÂs aÁ la cargaison . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

deÂchets provenant de l'entretien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

b) QuantiteÂ refuseÂe par l'installation :
deÂchets alimentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

deÂchets lieÂs aÁ la cargaison . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

deÂchets provenant de l'entretien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m3

3. ProbleÁmes particuliers rencontreÂs :

Retard excessif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Emplacement incommode des installations . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Redevances excessives percËues au titre de l'utilisation des installations
ImpossibiliteÂ technique d'utiliser l'installation . . . . . . . . . . . . . . . .
ReÂglementation nationale particulieÁre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4. Observations : (par exemple renseignements recËus des autoriteÂs por-
tuaires ou des exploitants des installations de reÂception :
raisons avanceÂes au sujet de la rubrique 2 ci-dessus)

5. CaracteÂristiques du navire :
Nom du navire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
ProprieÂtaire ou exploitant. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Chiffres ou lettres distinctifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Port d'immatriculation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Nombre de personnes aÁ bord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Date aÁ laquelle le formulaire Signature du capitaine

a eÂteÂ rempli
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Appendice 2
SpeÂcification normaliseÂe des incineÂrateurs
de bord

1 Champ d'application

1.1 La preÂsente speÂcification porte sur la conception, la construction,
l'efficaciteÂ, l'exploitation et les essais des incineÂrateurs destineÂs aÁ incineÂrer les
ordures et autres deÂchets produits aÁ bord pendant le service normal du
navire.

1.2 La preÂsente speÂcification s'applique aux installations d'incineÂration
jusqu'aÁ une capaciteÂ de 1500 kW par uniteÂ.

1.3 La preÂsente speÂcification ne s'applique pas aux dispositifs installeÂs aÁ
bord de navires incineÂrateurs speÂciaux, par exemple pour bruÃler les deÂchets
industriels tels que produits chimiques, reÂsidus de proceÂdeÂs de fabrication,
etc.

1.4 Elle ne s'applique pas non plus aÁ l'alimentation de l'uniteÂ en eÂlectriciteÂ,
ni aÁ la fixation du chaÃssis, ni aux raccords de chemineÂes.

1.5 Elle eÂnonce des prescriptions applicables aux eÂmissions (annexe A1) et
aÁ la protection contre l'incendie (annexe A2). Les sections A3 et A4 de
l'annexe portent respectivement sur les incineÂrateurs associeÂs aÁ des uniteÂs de
reÂcupeÂration de chaleur et sur la tempeÂrature des gaz de combustion.

1.6 La preÂsente speÂcification peut concerner des matieÁres, des opeÂrations
et du mateÂriel comportant des dangers. Elle ne preÂtend pas traiter de tous les
probleÁmes de seÂcuriteÂ lieÂs aÁ son application. Il appartient aÁ la personne qui
l'applique d'eÂtablir des consignes approprieÂes de seÂcuriteÂ et de santeÂ et de
deÂterminer, avant application, les limites reÂglementaires qui pourraient in-
tervenir, notamment en ce qui concerne eÂventuellement l'EÂtat du port.

2 DeÂfinitions

2.1 Navire : deÂsigne tout baÃtiment exploiteÂ en milieu marin et englobe les
hydropteÁres, les aeÂroglisseurs, les engins submersibles, les engins flottants et les
plates-formes fixes ou flottantes.

2.2 IncineÂrateur : deÂsigne des installations de bord destineÂes aÁ incineÂrer des
deÂchets solides dont la composition est approximativement la meÃme que
celle des deÂchets domestiques et des deÂchets liquides provenant de l'ex-
ploitation du navire, par exemple, deÂchets domestiques, deÂchets lieÂs aÁ la
cargaison, deÂchets provenant de l'entretien, deÂchets d'exploitation, reÂsidus
de cargaison, apparaux de peÃche, etc. Ces installations peuvent eÃtre concËues
pour utiliser ou non l'eÂnergie thermique produite.
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2.3 Ordures : deÂsigne toutes sortes de rebuts, de deÂchets domestiques ou
provenant de l'exploitation normale du navire, aÁ l'exception du poisson frais
entier ou non, qui sont deÂfinis aÁ l'Annexe V de MARPOL 73/78.

2.4 DeÂchets : deÂsigne toute matieÁre inutilisable, inutile ou superflue qui est
aÁ rejeter.

2.5 DeÂchets alimentaires : deÂsigne toute substance alimentaire, gaÃteÂe ou
non, telle que fruits, leÂgumes, produits laitiers, volaille, produits de bou-
cherie, rebuts alimentaires, particules alimentaires et toutes les matieÁres
contamineÂes par ces deÂchets, provenant du navire, principalement des
cuisines et des salles aÁ manger.

2.6 MatieÁre plastique : deÂsigne tout solide ayant pour composant essentiel
un ou plusieurs composeÂs organiques syntheÂtiques hautement polymeÂriseÂs
et mis en forme ± soit lors de la polymeÂrisation, soit pendant la fabrication
du produit fini ± aÁ chaud et/ou sous pression. Les matieÁres plastiques
peuvent eÃtre dures et cassantes, souples et eÂlastiques ou posseÂder des ca-
racteÂristiques intermeÂdiaires. Elles ont des utilisations marines treÁs diverses,
entre autres l'emballage (protection contre les vapeurs, bouteilles, reÂcipients,
reveÃtements inteÂrieurs), la construction navale (structures lamellaires et
renforceÂes de fibre de verre, reveÃtement de parois, tuyautages, isolement,
planchers, moquettes, textiles, peintures et finissages, adheÂsifs, eÂleÂments
d'installations eÂlectriques et eÂlectroniques), les ustensiles de table et tasses
jetables, les sacs, baÃches, flotteurs, filets de peÃche, sangles, cordages.

2.7 DeÂchets domestiques : aux fins de la preÂsente speÂcification, deÂsigne tous
les deÂchets alimentaires, eaux useÂes et autres deÂchets provenant des locaux
d'habitation du navire.

2.8 DeÂchets lieÂs aÁ la cargaison : deÂsigne toute matieÁre qui est devenue deÂchet
du fait de son utilisation aÁ bord d'un navire pour l'arrimage et la manutention
des marchandises. Les deÂchets lieÂs aÁ la cargaison comprennent, mais sans s'y
limiter, le fardage, les eÂtais, les palettes, les mateÂriaux de reveÃtement et
d'emballage, le contre-plaqueÂ, le papier, le carton, les fils meÂtalliques et les
feuillards de cerclage.

2.9 DeÂchets provenant de l'entretien : deÂsigne toute matieÁre recueillie par le
service machine ou le service pont au cours de l'entretien et de l'exploitation
du navire, dont la suie, les deÂpoÃts de machines, les deÂbris de peinture, les
balayures des ponts, les deÂchets d'essuyage, les chiffons impreÂgneÂs d'hy-
drocarbures, etc.

2.10 DeÂchets d'exploitation : deÂsigne tous les deÂchets lieÂs aÁ la cargaison, tous
les deÂchets provenant de l'entretien (y compris les cendres et scories) et les
reÂsidus de cargaison deÂfinis au paragraphe 2.13 comme eÂtant des ordures.

2.11 Boues d'hydrocarbures : deÂsigne les boues provenant des seÂparateurs
d'hydrocarbures et d'huiles de graissage, les huiles useÂes provenant des
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machines principales et auxiliaires, les deÂchets d'hydrocarbures provenant
des seÂparateurs d'eau de cale, de gattes, etc.

2.12 Les chiffons impreÂgneÂs d'hydrocarbures sont des chiffons qui ont eÂteÂ
satureÂs d'hydrocarbures viseÂs aÁ l'Annexe I de la Convention. Les «chiffons
contamineÂs» sont des chiffons qui ont eÂteÂ satureÂs de substances deÂfinies
comme des substances nuisibles dans d'autres annexes de MARPOL 73/78.

2.13 ReÂsidus de cargaisons : aux fins de la preÂsente speÂcification, deÂsigne
tous les restes de cargaison aÁ bord que l'on ne peut pas placer dans les cales aÁ
cargaison approprieÂes (chargements exceÂdentaires, deÂversements) ou qui
demeurent dans les cales aÁ cargaison ou ailleurs apreÁs le deÂchargement
(reÂsidu de deÂchargement, deÂversements). On consideÁre, toutefois, que les
reÂsidus de cargaison ne repreÂsentent pas des quantiteÂs importantes.

2.14 Apparaux de peÃche : deÂsigne tout engin ou toute partie d'un engin ou
tout assemblage d'eÂleÂments, susceptible d'eÃtre placeÂ sur ou dans l'eau dans le
but de prendre ou de maõÃtriser, aux fins de prise ulteÂrieure, des organismes
vivants marins ou d'eau douce.

3 MateÂriaux et construction

3.1 Les mateÂriaux utiliseÂs dans les diffeÂrentes parties de l'incineÂrateur
doivent convenir aÁ l'utilisation preÂvue en ce qui concerne la reÂsistance aÁ la
chaleur, les proprieÂteÂs meÂcaniques, l'oxydation, la corrosion, etc., comme
cela est le cas pour d'autres eÂleÂments de mateÂriel marin auxiliaire.

3.2 Les tuyautages aÁ combustible et aÁ boues d'hydrocarbures devraient eÃtre
en acier sans soudure, d'une reÂsistance suffisante et jugeÂs satisfaisants par
l'Administration. On peut utiliser au voisinage des bruÃleurs de faibles lon-
gueurs de tuyautages en acier, en alliage recuit cuivre-nickel ou nickel-
cuivre ou en cuivre. Les mateÂriaux non meÂtalliques sont interdits dans les
circuits de combustible. Les soupapes et accessoires fileteÂs sont autoriseÂs
pour les diameÁtres exteÂrieurs eÂgaux ou infeÂrieurs aÁ 60 mm, sauf dans le cas
des tuyautages sous pression, pour lesquels les joints fileteÂs ne doivent pas
eÃtre utiliseÂs lorsque le diameÁtre exteÂrieur est eÂgal ou supeÂrieur aÁ 33 mm.

3.3 Toutes les parties meÂcaniques tournantes ou mobiles et les eÂleÂments
eÂlectriques non isoleÂs devraient eÃtre proteÂgeÂs contre les contacts accidentels.

3.4 Les parois de l'incineÂrateur doivent eÃtre proteÂgeÂes par une isolation et
un reveÃtement en briques ou en terre reÂfractaire et par un systeÁme de re-
froidissement. La tempeÂrature superficielle de l'enveloppe exteÂrieure de
l'incineÂrateur ne doit pas deÂpasser la tempeÂrature ambiante de plus de 208C,
laÁ ouÁ elle est toucheÂe dans les conditions normales d'exploitation.

3.5 Le reveÃtement reÂfractaire devrait reÂsister aux chocs thermiques et aux
vibrations normales du navire. La tempeÂrature nominale du reveÃtement
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reÂfractaire devrait eÃtre eÂgale aÁ la tempeÂrature nominale de la chambre de
combustion augmenteÂe de 20 %. (Voir le paragraphe 4.1.)

3.6 Les installations d'incineÂration devraient eÃtre concËues de manieÁre aÁ
reÂduire au minimum la corrosion des parties internes.

3.7 Dans les installations eÂquipeÂes pour incineÂrer des deÂchets liquides,
l'allumage et l'entretien de la combustion doivent eÃtre assureÂs dans des
conditions de seÂcuriteÂ, par exemple en preÂvoyant un bruÃleur suppleÂmentaire
fonctionnant au gazole ou aÁ d'autres combustibles eÂquivalents.

3.8 La (les) chambre(s) de combustion devrai(en)t eÃtre concËue(s) en vue
de faciliter l'entretien de tous les eÂleÂments internes, dont le reveÃtement
reÂfractaire et l'isolation.

3.9 Le processus de combustion devrait avoir lieu en deÂpression, ce qui
signifie que la pression dans le four devrait, en toutes circonstances, eÃtre
infeÂrieure aÁ la pression ambiante dans le local ouÁ est situeÂ l'incineÂrateur. Un
ventilateur d'extraction des gaz de combustion peut eÃtre installeÂ aÁ cette fin.

3.10 Le chargement de deÂchets solides dans le four d'incineÂration peut
eÃtre effectueÂ manuellement ou automatiquement. Dans tous les cas, il
faudrait eÂviter les risques d'incendie et le chargement devrait pouvoir eÃtre
effectueÂ sans danger pour le personnel d'exploitation.

Par exemple, lorsque le chargement est effectueÂ manuellement, il peut eÃtre
preÂvu un sas de chargement assurant que l'espace de chargement est isoleÂ de
la boõÃte aÁ feu tant que le panneau de chargement est ouvert.

Lorsque le chargement n'est pas effectueÂ par l'intermeÂdiaire d'un sas de
chargement, un dispositif de verrouillage devrait eÃtre installeÂ afin d'empeÃ-
cher que la porte de chargement puisse s'ouvrir pendant que l'incineÂrateur
est en train de bruÃler des ordures ou lorsque la tempeÂrature du four deÂpasse
2208C.

3.11 Les incineÂrateurs eÂquipeÂs d'une conduite ou d'un systeÁme d'ali-
mentation devraient fonctionner de telle manieÁre que les matieÁres chargeÂes
parviennent aÁ la chambre de combustion. En outre, ce systeÁme devrait
proteÂger l'utilisateur et l'environnement contre une exposition dangereuse.

3.12 Un dispositif de verrouillage devrait empeÃcher l'ouverture des portes
preÂvues pour enlever les cendres pendant la combustion ou lorsque la
tempeÂrature du four deÂpasse 2208C.

3.13 L'incineÂrateur devrait comporter un point d'observation de la
chambre de combustion qui ne preÂsente aucun risque, pour permettre un
controÃle visuel du processus de combustion et de l'accumulation des deÂ-
chets dans la chambre de combustion. Ce point d'observation ne devrait
laisser passer ni la chaleur, ni la flamme, ni les particules. Il peut se
composer, par exemple, d'une feneÃtre en verre reÂsistant aux tempeÂratures
eÂleveÂes, avec volet meÂtallique.

33



3.14 Prescriptions applicables aux installations eÂlectriques1

3.14.1 Les prescriptions relatives aux installations eÂlectriques devraient
s'appliquer aÁ tout le mateÂriel eÂlectrique, y compris les commandes, les
dispositifs de seÂcuriteÂ, les caÃbles, les bruÃleurs et les incineÂrateurs.

3.14.1.1 Un disjoncteur pouvant eÃtre verrouilleÂ dans la position ouverte
devrait eÃtre installeÂ en un point accessible de l'incineÂrateur de sorte que
celui-ci puisse eÃtre deÂbrancheÂ de toutes les sources de potentiel. Ce dis-
joncteur devrait faire partie inteÂgrante de l'incineÂrateur ou y eÃtre adjacent
(voir le paragraphe 5.1).

3.14.1.2 Tous les eÂleÂments sous tension non isoleÂs devraient eÃtre munis de
protection afin d'eÂviter les contacts accidentels.

3.14.1.3 Le mateÂriel eÂlectrique devrait eÃtre disposeÂ de manieÁre que toute
deÂfaillance de celui-ci entraõÃne l'arreÃt de l'alimentation en combustible.

3.14.1.4 Tous les contacts eÂlectriques de chacun des dispositifs de seÂcuriteÂ
installeÂs dans le circuit de commande devraient eÃtre eÂlectriquement monteÂs
en seÂrie. Toutefois, une attention particulieÁre devrait eÃtre accordeÂe aux
systeÁmes dans lesquels certains dispositifs sont monteÂs en paralleÁle.

3.14.1.5 La tension nominale de tous les eÂleÂments et dispositifs eÂlectriques
devrait eÃtre compatible avec la tension de la source d'alimentation du circuit
de commande.

3.14.1.6 Tous les dispositifs eÂlectriques et tout le mateÂriel eÂlectrique ex-
poseÂs aux intempeÂries devraient satisfaire aux prescriptions de normes in-
ternationales jugeÂes acceptables par l'Organisation2.

3.14.1.7 Tous les dispositifs de commande eÂlectriques et meÂcaniques
devraient eÃtre d'un type mis aÁ l'eÂpreuve et reconnu conforme aux normes
internationales par un organisme d'essais agreÂeÂ sur le plan national.

3.14.1.8 La conception des circuits de commande devrait eÃtre telle que les
commandes de limitation et de premieÁre seÂcuriteÂ ouvrent directement un
circuit dont la fonction est d'interrompre l'alimentation en combustible des
appareils de combustion.

3.14.2 Protection contre les surintensiteÂs

3.14.2.1 Les conducteurs d'interconnexion des circuits de sections plus
faibles que celles des conducteurs d'alimentation devraient eÃtre pourvus
d'une protection contre les surintensiteÂs calculeÂe sur la section des plus

1 Les normes de la Commission eÂlectrotechnique internationale (CEI) s'appliquent aÁ
l'eÂquipement viseÂ, en particulier les normes de la Publication 92 de la CEI qui concernent
les installations eÂlectriques aÁ bord des navires et des uniteÂs mobiles et fixes de forage au large.
2 Se reporter au tableau V de la Publication 92-201 de la CEI (eÂdition de 1980).
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petits conducteurs d'interconnexion aÁ l'exteÂrieur de toute boõÃte de controÃle,
conformeÂment aux prescriptions de normes internationales jugeÂes accep-
tables par l'Organisation3.

3.14.2.2 La protection contre les surintensiteÂs des caÃbles d'interconnexion
devrait eÃtre situeÂe au point auquel les plus petits conducteurs sont connecteÂs
aux plus gros conducteurs. Toutefois, une protection geÂneÂrale contre les
surintensiteÂs est acceptable si elle est calculeÂe en fonction des conducteurs de
plus petites sections du caÃblage d'interconnexion, ou conformeÂment aux
prescriptions de normes internationales jugeÂes acceptables par l'Organisation4.

3.14.2.3 Les dispositifs de protection contre les surintensiteÂs devraient eÃtre
accessibles et leur fonction identifieÂe.

3.14.3 Moteurs

3.14.3.1 Tous les moteurs eÂlectriques devraient eÃtre proteÂgeÂs par des
enveloppes correspondant au milieu dans lequel ils sont installeÂs et corres-
pondant au moins aÁ la norme IP 44, conformeÂment aux prescriptions de
normes internationales jugeÂes acceptables par l'Organisation5.

3.14.3.2 Les moteurs devraient eÃtre pourvus d'une plaque signaleÂtique
reÂsistant aÁ la corrosion portant les indications preÂvues par les prescriptions de
normes internationales jugeÂes acceptables par l'Organisation6.

3.14.3.3 Les moteurs devraient eÃtre proteÂgeÂs en fonctionnement par une
protection thermique inteÂgreÂe, par des dispositifs de protection contre les
surintensiteÂs ou par une combinaison des deux conformeÂment aux ins-
tructions du constructeur et conformeÂment, eÂgalement, aux prescriptions
de normes internationales jugeÂes acceptables par l'Organisation7.

3.14.3.4 Les speÂcifications nominales des moteurs devraient eÃtre pour le
fonctionnement continu et pour des tempeÂratures ambiantes eÂgales ou su-
peÂrieures aÁ 458C.

3.14.3.5 Tous les moteurs devraient eÃtre pourvus de bornes aÁ conducteur
ou aÁ vis, dans une boõÃte d'extreÂmiteÂ inteÂgreÂe au chaÃssis ou fixeÂe sur celui-ci.

3.14.4 Allumage

3.14.4.1 Si l'allumage eÂlectrique automatique est preÂvu, il devrait se faire
au moyen soit d'une eÂtincelle eÂlectrique aÁ haute tension, soit d'une eÂtincelle
eÂlectrique aÁ haute eÂnergie, soit d'un enroulement incandescent.

3 Se reporter aÁ la Publication 92-202 de la CEI (eÂdition de 1980 et amendement).
4 Se reporter aÁ la Publication 92-202 de la CEI (eÂdition de 1980 et amendement).
5 Se reporter aÁ la Publication 529 de la CEI (eÂdition de 1976 et amendement).
6 Se reporter aÁ la Publication 92-301 de la CEI (eÂdition de 1980).
7 Se reporter aÁ la Publication 92-202 de la CEI (eÂdition de 1980 et amendement).
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3.14.4.2 Les transformateurs d'allumage devraient eÃtre pourvus d'une
enveloppe correspondant au milieu dans lequel ils sont installeÂs et corres-
pondant au moins aÁ la norme IP 44 conformeÂment aux prescriptions de
normes internationales jugeÂes acceptables par l'Organisation8.

3.14.4.3 Le caÃble d'allumage devrait satisfaire aux prescriptions de normes
internationales jugeÂes acceptables par l'Organisation9.

3.14.5 CaÃblage

3.14.5.1 Tout le caÃblage des incineÂrateurs devrait eÃtre calibreÂ et choisi
conformeÂment aux prescriptions de normes internationales jugeÂes accep-
tables par l'Organisation10.

3.14.6 ContinuiteÂ eÂlectrique et mise aÁ la masse

3.14.6.1 Des moyens devraient eÃtre preÂvus pour mettre aÁ la masse les
chaÃssis ou corps meÂtalliques des incineÂrateurs.

3.14.6.2 Il faudrait assurer la continuiteÂ eÂlectrique entre les enveloppes,
chaÃssis et autres parties analogues de tout eÂleÂment et dispositif eÂlectriques
qui ne sont pas sous tension avec le chaÃssis ou le corps de l'incineÂrateur.
Lorsque cette continuiteÂ eÂlectrique est assureÂe par la nature de l'installation,
un conducteur suppleÂmentaire de mise aÁ la masse n'est pas neÂcessaire.

3.14.6.3 Lorsqu'un conducteur isoleÂ est utiliseÂ pour mettre aÁ la masse
divers eÂleÂments et dispositifs eÂlectriques, il devrait eÃtre de couleur verte sur
toute sa longueur, avec ou sans strie jaune.

4 Prescriptions en matieÁre d'exploitation

4.1 Le systeÁme d'incineÂration devrait eÃtre concËu et construit pour pouvoir
fonctionner dans les conditions suivantes :

TempeÂrature maximale dans la chambre 1 2008C
de combustion, aÁ l'ouverture du carneau

TempeÂrature minimale dans la chambre 8508C
de combustion, aÁ l'ouverture du carneau

TempeÂrature de preÂchauffage 6508C
de la chambre de combustion

Dans le cas des incineÂrateurs aÁ chargement discontinu, il n'existe pas de pres-
criptions concernant le preÂchauffage. Toutefois, ces incineÂrateurs devraient eÃtre

8 Se reporter aÁ la Publication 529 de la CEI (eÂdition de 1976 et amendement).
9 Se reporter aÁ la Publication 92-503 de la CEI (eÂdition de 1975).
10 Se reporter aÁ la Publication 92-352 de la CEI (eÂdition de 1979 et amendements).
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concËus de telle sorte que la tempeÂrature dans l'espace de combustion effective
atteigne 6008C dans un deÂlai de 5 min suivant l'allumage.

Purge avant l'allumage : au moins 4 changements d'air dans
la ou les chambres et la chemineÂe,
mais 15 s au minimum

EÂcart de temps
entre les remises
en marche :

au moins 4 changements d'air dans
la ou les chambres et la chemineÂe,
mais 15 s au minimum

Purge apreÁs arreÃt
de l'alimentation
en combustible liquide :

15 s au minimum apreÁs la ferme-
ture de la soupape de combustible

Gaz d'eÂchappement
de l'incineÂrateur :

6 % de O2 au minimum (mesureÂ
en gaz de combustion sec)

4.2 Les surfaces externes de la ou des chambres de combustion devraient
eÃtre proteÂgeÂes contre les contacts de telle sorte que, dans les conditions
normales de travail, personne ne soit exposeÂ aÁ des chaleurs extreÃmes (208C
au-dessus de la tempeÂrature ambiante) ou ne puisse toucher des surfaces
dont la tempeÂrature deÂpasse 608C. On peut installer aÁ cette fin une chemise
double aÁ circulation d'air, ou encore une enveloppe en meÂtal expanseÂ.

4.3 Les chambres de combustion des systeÁmes d'incineÂration doivent eÃtre
exploiteÂes en deÂpression pour que les gaz et la fumeÂe ne risquent aÁ aucun
moment de se reÂpandre dans les espaces avoisinants.

4.4 Il devrait y avoir bien en eÂvidence sur l'incineÂrateur des plaques
mettant en garde contre une ouverture non autoriseÂe des portes de la ou des
chambres de combustion pendant le fonctionnement et contre un charge-
ment excessif d'ordures dans l'incineÂrateur.

4.5 Il devrait y avoir bien en eÂvidence sur l'incineÂrateur une ou plusieurs
plaques sur lesquelles figurent des instructions claires concernant :

.1 l'enleÁvement des cendres et scories de la ou des chambres de
combustion et le nettoyage des admissions d'air de combustion
avant l'allumage de l'incineÂrateur (le cas eÂcheÂant);

.2 les meÂthodes et consignes d'exploitation portant, notamment,
sur la mise en marche correcte, l'arreÃt normal, l'arreÃt d'urgence
et le chargement d'ordures (le cas eÂcheÂant).

4.6 Pour eÂviter la formation de dioxines, les gaz de combustion devraient
eÃtre refroidis aÁ une distance maximale de 2,5 m de la sortie de la chambre de
combustion, leur tempeÂrature ne devant pas deÂpasser 3508C apreÁs re-
froidissement.
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5 Commandes

5.1 Il devrait eÃtre possible de mettre tout l'appareil hors tension au moyen
d'un disjoncteur unique placeÂ preÁs de l'incineÂrateur (voir le paragra-
phe 3.14.1.1).

5.2 Il devrait y avoir aÁ l'exteÂrieur du compartiment un interrupteur qui, en
cas d'urgence, interrompe tout passage d'eÂnergie dans le mateÂriel. Cet in-
terrupteur devrait eÂgalement pouvoir interrompre toute alimentation en
eÂnergie des pompes aÁ combustible. Si l'incineÂrateur est muni d'un ventila-
teur d'aspiration des gaz de combustion, celui-ci devrait pouvoir eÃtre remis
en marche indeÂpendamment des autres eÂleÂments de l'incineÂrateur.

5.3 Les commandes devraient eÃtre concËues de telle sorte que toute deÂ-
faillance des eÂleÂments eÂnumeÂreÂs ci-apreÁs provoque l'arreÃt du fonctionne-
ment et de l'alimentation en combustible.

5.3.1 Thermostat de seÂcuriteÂ/manque de tirage

5.3.1.1 Il devrait y avoir un reÂgulateur de la tempeÂrature des gaz de
combustion, comportant un deÂtecteur placeÂ dans le carneau, qui eÂteint le
bruÃleur si la tempeÂrature des gaz deÂpasse la tempeÂrature speÂcifieÂe par le
constructeur pour le modeÁle inteÂresseÂ.

5.3.1.2 Il devrait y avoir un reÂgulateur de la tempeÂrature de combustion,
comportant un deÂtecteur placeÂ dans la chambre de combustion, qui eÂteint le
bruÃleur si la tempeÂrature dans la chambre de combustion deÂpasse la tem-
peÂrature maximale.

5.3.1.3 Un interrupteur aÁ deÂpression devrait eÃtre preÂvu pour surveiller le
tirage et la deÂpression dans la chambre de combustion. La fonction de cet
interrupteur est de garantir que le tirage et la deÂpression restent suffisants aÁ
l'inteÂrieur de l'incineÂrateur pendant la marche. Il faut que le circuit du relais
de programmation des bruÃleurs s'ouvre et qu'une alarme se deÂclenche avant
que la pression dans la chambre de combustion atteigne la pression at-
mospheÂrique.

5.3.2 DeÂfaillance de la flamme/pression du combustible liquide

5.3.2.1 L'incineÂrateur devrait eÃtre pourvu d'un appareil de controÃle de la
flamme, constitueÂ par un deÂtecteur de flamme et un dispositif connexe, qui
arreÃte l'installation en cas de deÂfaillance de l'allumage et de deÂfaillance de la
flamme pendant le cycle de combustion. L'appareil de controÃle de la flamme
devrait eÃtre concËu de telle sorte que la deÂfaillance de l'un quelconque des
eÂleÂments constitutifs entraõÃne un arreÃt de seÂcuriteÂ.

5.3.2.2 L'appareil de controÃle de la flamme devrait pouvoir fermer les
soupapes d'alimentation en combustible dans un deÂlai de 4 s au maximum
apreÁs une deÂfaillance de la flamme.
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5.3.2.3 L'appareil de controÃle de la flamme devrait eÃtre concËu de telle
sorte que, pendant 10 s au maximum, du combustible puisse eÃtre envoyeÂ
dans l'installation pour creÂer une flamme. Si la flamme n'apparaõÃt pas dans les
10 s, l'alimentation des bruÃleurs en combustible devrait aussitoÃt eÃtre arreÃteÂe
automatiquement.

5.3.2.4 Si l'appareil de controÃle de la flamme a eÂteÂ actionneÂ du fait d'une
deÂfaillance de l'allumage, d'une deÂfaillance de la flamme ou d'une deÂfaillance
de n'importe quel eÂleÂment constitutif, une seule remise en marche auto-
matique peut avoir lieu. Si celle-ci n'eÂtait pas couronneÂe de succeÁs, il faudra
alors proceÂder aÁ une remise en position manuelle de cet appareil pour as-
surer une remise en marche.

5.3.2.5 Les appareils de controÃle de la flamme du type thermostatique, tels
qu'interrupteurs et pyrostats situeÂs dans une chemineÂe et actionneÂs par un
circuit ouvert bimeÂtallique, sont interdits.

5.3.2.6 Si la pression du combustible liquide tombe au-dessous de celle
speÂcifieÂe par le constructeur, le relais du programme d'allumage devrait
reÂagir comme s'il s'agissait d'une deÂfaillance et arreÃter compleÁtement l'ali-
mentation. Cette prescription s'applique eÂgalement aux bruÃleurs aÁ boues
d'hydrocarbures (et dans tous les cas ouÁ la pression est importante pour le
maintien de la combustion ou en l'absence d'une pompe faisant partie in-
teÂgrante du bruÃleur).

5.3.3 DeÂfaillance eÂlectrique

En cas de deÂfaillance eÂlectrique au tableau de commande/des alarmes de
l'incineÂrateur (mais non au tableau des alarmes aÁ distance), le systeÁme devrait
s'arreÃter de fonctionner.

5.4 Alimentation en combustible

Deux vannes aÁ soleÂnoõÈdes de controÃle du combustible devraient eÃtre monteÂes
en seÂrie dans le conduit d'arriveÂe du combustible de chacun des bruÃleurs.
Pour les bruÃleurs multiples, une vanne sur le conduit principal d'arriveÂe du
combustible et une vanne au niveau de chaque bruÃleur satisfont aÁ la preÂsente
prescription. Le montage eÂlectrique de ces vannes devrait se faire en paralleÁle
pour assurer la simultaneÂiteÂ du fonctionnement.

5.5 Alarmes

5.5.1 Une connexion pour alarme sonore devrait eÃtre preÂvue, pour rac-
cordement aÁ un systeÁme local ou central d'alarme. Lorsqu'une deÂfaillance
survient, un indicateur visuel devrait montrer quelle en est la cause (l'in-
dicateur peut signaler plus d'une cause de deÂfaillance).

5.5.2 Les indicateurs visuels devraient eÃtre concËus de telle sorte que
lorsqu'une deÂfaillance tient aÁ un arreÃt pour des raisons de seÂcuriteÂ, une
remise en marche manuelle soit neÂcessaire.
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5.6 ApreÁs la fermeture du bruÃleur de combustible, le systeÁme de re-
froidissement devrait continuer aÁ fonctionner jusqu'aÁ ce que la boõÃte aÁ feu ait
eÂteÂ suffisamment refroidie (cela peut se faire, par exemple, en concevant le
ventilateur d'extraction ou l'eÂjecteur de telle facËon qu'il continue de fonc-
tionner, sauf dans le cas d'un arreÃt manuel d'urgence).

6 Autres prescriptions

6.1 Documents

6.1.1 Chaque incineÂrateur devrait eÃtre fourni avec un manuel complet
d'instructions et d'entretien, comportant des dessins, des diagrammes
eÂlectriques, une liste des pieÁces de rechange, etc.

6.2 Installation

6.2.1 Tous les dispositifs et eÂleÂments constitutifs devraient eÃtre concËus de
manieÁre aÁ ce qu'une fois installeÂs sur le navire, ils fonctionnent lorsque
celui-ci est en position droite et lorsqu'il est inclineÂ selon un angle de gõÃte
pouvant atteindre jusqu'aÁ 158 de part et d'autre de la verticale dans des
conditions statiques et 22,58 dans des conditions dynamiques (roulis) de part
et d'autre de la verticale et simultaneÂment inclineÂ dynamiquement (tangage)
selon un angle de 7,58 aÁ l'avant ou aÁ l'arrieÁre.

6.3 IncineÂrateur

6.3.1 Les incineÂrateurs doivent eÃtre pourvus d'une source d'eÂnergie
suffisante pour garantir la seÂcuriteÂ de l'allumage et une combustion
compleÁte. Pendant la combustion, il doit exister dans la ou les chambres de
combustion une deÂpression suffisante pour empeÃcher tout refoulement de
fumeÂe ou de gaz dans les espaces avoisinants (voir le paragraphe 5.3.1.3.).

6.3.2 Une gatte doit eÃtre fixeÂe sous chaque bruÃleur et sous chaque pompe,
filtre, etc., qui doit occasionnellement eÃtre examineÂ.

7 Essais

7.1 Essais sur prototype

Le prototype de chaque modeÁle devrait eÃtre soumis aÁ des essais de fonc-
tionnement, un proceÁs-verbal d'essai donnant les reÂsultats de tous les essais.
Ceux-ci ont pour objet de veÂrifier que tous les eÂleÂments de commande sont
convenablement installeÂs et que toutes les parties de l'incineÂrateur, y
compris les commandes et dispositifs de seÂcuriteÂ, sont en bon eÂtat de
fonctionnement. Les essais devraient comprendre ceux deÂcrits aÁ la sec-
tion 7.3 ci-dessous.
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7.2 Essais en usine

Chaque appareil, s'il est deÂjaÁ monteÂ, devrait eÃtre soumis aÁ des essais de
fonctionnement afin de veÂrifier que tous les eÂleÂments de commande sont
convenablement installeÂs et que toutes les parties de l'incineÂrateur, y
compris les commandes et dispositifs de seÂcuriteÂ, sont en bon eÂtat de
fonctionnement. Les essais devraient comprendre ceux deÂcrits aÁ la sec-
tion 7.3 ci-dessous.

7.3 Essais apreÁs installation

Des essais de fonctionnement devraient avoir lieu apreÁs l'installation afin de
veÂrifier que tous les eÂleÂments de commande sont convenablement installeÂs
et que toutes les parties de l'incineÂrateur, y compris les commandes et les
dispositifs de seÂcuriteÂ, sont en bon eÂtat de fonctionnement. Il faudrait veÂ-
rifier, lors des essais apreÁs installation, qu'il a eÂteÂ satisfait aux prescriptions
relatives aÁ la purge avant l'allumage et aÁ l'eÂcart de temps entre les remises en
marche qui sont eÂnonceÂes au paragraphe 4.1.

7.3.1 Appareil de controÃle de la flamme. Il faudrait veÂrifier le fonctionnement
de l'appareil de controÃle de la flamme en provoquant la deÂfaillance de la
flamme et de l'allumage, ainsi que le fonctionnement de l'alarme sonore (le cas
eÂcheÂant) et de l'indicateur visuel et les deÂlais d'interruption du fonctionne-
ment.

7.3.2 Valeurs limites. Il faudrait veÂrifier que les commandes interrompent
le fonctionnement lorsque les limites assigneÂes sont atteintes.

7.3.2.1 Seuil de pression du combustible liquide. L'abaissement de la pression
du combustible liquide en decËaÁ de la valeur speÂcifieÂe pour la seÂcuriteÂ de la
combustion devrait entraõÃner un arreÃt de seÂcuriteÂ.

7.3.2.2 Autres dispositifs de verrouillage. Il faudrait veÂrifier le bon fonc-
tionnement des autres dispositifs de verrouillage preÂvus dans les conditions
speÂcifieÂes par le constructeur.

7.3.3 ReÂglage de la combustion. Le reÂglage de la combustion devrait eÃtre
stable et fonctionner sans aÁ-coups.

7.3.4 Commande programmeÂe. Il faudrait veÂrifier que la commande pro-
grammeÂe commande les cycles de la facËon preÂvue et que la purge avant
allumage, l'allumage, la purge apreÁs arreÃt et la modulation se font conve-
nablement. Les eÂcarts de temps devraient eÃtre veÂrifieÂs au moyen d'un
chronomeÁtre.

7.3.5 Alimentation en combustible. Il faudrait veÂrifier le bon fonctionnement
des deux vannes d'alimentation aÁ soleÂnoõÈdes pour toutes les conditions de
fonctionnement et d'arreÃt.

7.3.6 Essai aÁ basse tension. Il faudrait soumettre l'incineÂrateur aÁ un essai aÁ
basse tension pour veÂrifier de facËon satisfaisante qu'en cas de baisse de
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tension, l'alimentation des bruÃleurs en combustible s'arreÃte automatique
ment avant la deÂfaillance de l'incineÂrateur.

7.3.7 Interrupteurs. Il faudrait veÂrifier tous les interrupteurs pour deÂter-
miner s'ils fonctionnent convenablement.

8 Certificat

8.1 Le constructeur devrait certifier que l'incineÂrateur a eÂteÂ construit
conformeÂment aÁ la preÂsente norme (par lettre, par certificat ou dans le
manuel d'instructions).

9 Marques

9.1 Chaque incineÂrateur devrait porter de manieÁre permanente les indi-
cations suivantes :

.1 Nom du constructeur ou marque de fabrique.

.2 CateÂgorie, type, modeÁle ou autre nom par lequel le constructeur
deÂsigne l'incineÂrateur.

.3 CapaciteÂ, soit deÂbit calorifique nominal net de l'incineÂrateur en
uniteÂs de chaleur par uniteÂ de temps; par exemple, British
Thermal Units par heure, meÂgajoules par heure, kilocalories par
heure.

10 Assurance de la qualiteÂ

Les incineÂrateurs devraient eÃtre concËus, construits et mis aÁ l'essai d'une
facËon garantissant qu'ils satisfont aÁ la preÂsente speÂcification.

Annexe A1
Norme d'eÂmission des incineÂrateurs de bord
d'une capaciteÂ ne deÂpassant pas 1500 kW

Renseignements minimaux aÁ fournir

A1.1 Un Certificat d'approbation par type conformeÂment aux normes de
l'OMI devrait eÃtre deÂlivreÂ pour chaque incineÂrateur de bord. Pour qu'un tel
certificat lui soit deÂlivreÂ, l'incineÂrateur devrait eÃtre concËu et construit
conformeÂment aÁ une norme approuveÂe par l'OMI. Chaque modeÁle devrait
eÃtre soumis aÁ un essai de fonctionnement speÂcifieÂ pour l'approbation par
type, aÁ l'usine ou dans un eÂtablissement d'essais agreÂeÂ, sous la responsabiliteÂ
de l'AutoriteÂ.
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A1.2 Les essais d'approbation par type devraient comporter la mesure des
parameÁtres suivants :

CapaciteÂ maximale kW ou kcal/h
kg/h de deÂchets speÂcifieÂs
kg/h par bruÃleur

Consommation
de la veilleuse kg/h par bruÃleur

QuantiteÂ moyenne de O2

dans la chambre/zone
de combustion %

QuantiteÂ moyenne de CO
dans les gaz de combustion mg/MJ

Nombre de suie (moyenne) eÂchelle de Bacharach
ou Ringelman

TempeÂrature moyenne
des gaz aÁ la sortie
de la chambre
de combustion 8C

QuantiteÂ d'eÂleÂments
non bruÃleÂs dans les cendres % en poids

A1.3 DureÂe de l'essai de fonctionnement

Pour l'incineÂration de boues
d'hydrocarbures 6 ± 8 h

Pour l'incineÂration
de deÂchets solides 6 ± 8 h

A1.4 SpeÂcification combustible/deÂchets pour l'essai
d'approbation par type (en pourcentage de poids)

Boues d'hydrocarbures 75 % de boues de fuel lourd
composeÂes de 5 % d'huiles de graissage useÂes

20 % d'eau eÂmulsifieÂe

DeÂchets solides (classe 2) 50 % de deÂchets alimentaires
composeÂs de 50 % de saleteÂs contenant

approximativement
30 % de papier
40 % de carton
10 % de chiffons
20 % de matieÁres plastiques

Ce meÂlange doit avoir jusqu'aÁ 50 %
d'eau et 7 % de solides incombustibles
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Classification des deÂchets*

Classe 2 Rebuts, soit un meÂlange aÁ parts relativement eÂgales en poids de
saleteÂs et d'ordures. Ce type de deÂchets est caracteÂristique des
locaux occupeÂs par les passagers aÁ bord des navires et comporte
jusqu'aÁ 50 % d'eau, 7 % de solides incombustibles et posseÁde
une valeur calorifique d'environ 10 000 kJ/kg.

Valeurs calorifiques kJ/kg kcal/kg
DeÂchets veÂgeÂtaux
et putrescibles 5 700 1 360
Papier 14 300 3 415
Chiffons 15 500 3 700
MatieÁres plastiques 36 000 8 600
Boues d'hydrocarbures 36 000 8 600
Boues d'eaux useÂes 3 000 716

DensiteÂs kg/m3

Papier (non compacteÂ) 50
Rebuts (75 % mouilleÂs) 720
SaleteÂs seÁches 110
DeÂchets de bois 190
Sciure de bois 220

La densiteÂ des deÂchets non compacteÂs produits aÁ bord d'un navire est d'environ
130 kg/m3.

A1.5 Normes d'eÂmission requises aÁ veÂrifier lors de l'essai d'approbation par type

QuantiteÂ de O2 dans la chambre
de combustion 6 ± 12 %

QuantiteÂ maximale de CO
dans les gaz de combustion
(moyenne) 200 mg/MJ

Nombre de suie maximal Bacharach 3 ou Ringelman 1
(moyenne) (un nombre de suie plus eÂle-

veÂ n'est acceptable que pen-
dant de treÁs breÁves peÂriodes,
comme pendant la mise en
marche)

EÂleÂments non bruÃleÂs
dans les reÂsidus de combustion maximum : 10 % en poids

* (ReÂfeÂrence : Classification des deÂchets de l'«Incinerator Institute» des EÂtats-Unis
(Renseignements destineÂs aux essais d'approbation par type uniquement))

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78
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Appendice 2 : SpeÂcification normaliseÂe des incineÂrateurs de bord

Intervalle de tempeÂrature des gaz
aÁ la sortie de la chambre
de combustion 850 ± 1 2008C

La tempeÂrature de sortie des gaz de combustion et la teneur en 02 devraient
eÃtre mesureÂes au cours de la phase de combustion et non au cours des phases
de preÂchauffage ou de refroidissement. Dans le cas des incineÂrateurs aÁ
chargement discontinu, l'essai d'approbation par type effectueÂ sur un seul lot
est acceptable.

Une tempeÂrature eÂleveÂe dans la zone/chambre de combustion est absolu-
ment indispensable pour obtenir une incineÂration compleÁte et sans fumeÂe, y
compris pour les matieÁres plastiques et autres matieÁres syntheÂtiques, tout en
minimisant la production de dioxines, composeÂs organiques volatils (COV)
et les eÂmissions.

A1.6 EÂmissions lieÂes au combustible

A1.6.1 MeÃme avec les meilleures techniques d'incineÂration, les eÂmissions
de l'incineÂrateur deÂpendent du type de matieÁre bruÃleÂe. Si, par exemple, un
navire utilise un combustible liquide aÁ forte teneur en soufre, les boues de
seÂparation bruÃleÂes dans l'incineÂrateur donneront des eÂmissions d'oxyde de
soufre (SOx). Toutefois, cette eÂmission d'oxyde de soufre de l'incineÂrateur
ne repreÂsentera meÃme pas 1 % des oxydes de soufre preÂsents dans les gaz
d'eÂchappement des machines principales et auxiliaires.

A1.6.2 Les principaux constituants organiques ne peuvent pas eÃtre me-
sureÂs de facËon continue. Plus preÂciseÂment, il n'existe pas actuellement
d'instruments capables de mesurer aÁ distance et en continu les principaux
constituants organiques, les HCl et l'efficaciteÂ de la destruction des ordures.
Ces mesures ne peuvent se faire que par le preÂleÁvement d'eÂchantillons qui
sont ensuite envoyeÂs en laboratoire pour analyse. Dans le cas des consti-
tuants organiques (deÂchets non deÂtruits), le travail de laboratoire neÂcessite
un temps consideÂrable. Par conseÂquent, le controÃle continu des eÂmissions
ne peut se faire que par le moyen de mesures indirectes.

A1.6.3 Exploitation aÁ bord/controÃle des eÂmissions

Dans le cas des incineÂrateurs de bord auxquels a eÂteÂ deÂlivreÂ un Certificat
d'approbation par type conformeÂment aux normes de l'OMI, le controÃle et
la surveillance des eÂmissions devraient se limiter aÁ ce qui suit :

.1 controÃle/surveillance de la teneur en O2 dans la chambre de
combustion (controÃles ponctuels uniquement; il n'est pas exigeÂ
qu'un analyseur de la teneur en O2 soit conserveÂ aÁ bord)

.2 controÃle/surveillance de la tempeÂrature des gaz aÁ la sortie de la
chambre de combustion.

45



Le controÃle (automatique) continu du processus d'incineÂration permet de
maintenir les deux parameÁtres susmentionneÂs dans les limites prescrites. Ce
mode d'exploitation garantira que les particules et les cendres ne contien-
nent que des traces d'eÂleÂments organiques.

A1.7 Navires aÁ passagers/de croisieÁre doteÂs d'installations d'incineÂration
d'une capaciteÂ totale supeÂrieure aÁ 1 500 kW

A1.7.1 Ce type de navire se caracteÂrise geÂneÂralement par :

.1 la production d'eÂnormes quantiteÂs de deÂchets combustibles avec
une proportion eÂleveÂe de matieÁres plastiques et syntheÂtiques;

.2 une installation d'incineÂration de forte capaciteÂ fonctionnant en
continu pendant de longues peÂriodes;

.3 souvent, l'exploitation dans des zones coÃtieÁres treÁs vulneÂrables.

A1.7.2 Compte tenu des eÂmissions lieÂes au combustible de ce type
d'installations de forte capaciteÂ, il faudrait envisager la mise en place d'une
tour de lavage des gaz de combustion aÁ l'eau de mer. Une telle installation
permet d'eÂpurer efficacement les gaz de combustion, reÂduisant aÁ un mini-
mum les teneurs en HC1, SOx, et particules.

A1.7.3 Les limites concernant les oxydes d'azote (NOx) ne sont aÁ envi-
sager que dans le contexte d'une reÂglementation future eÂventuelle de la
pollution totale en provenance du navire, c'est-aÁ-dire des machines prin-
cipales et auxiliaires, des chaudieÁres, etc.

46

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78



Appendice 2 : SpeÂcification normaliseÂe des incineÂrateurs de bord

ModeÁle de certificat d'approbation par type conformeÂment
aux normes de l'OMI pour les incineÂrateurs de bord

d'une capaciteÂ ne deÂpassant pas 1 500 kW

Certificat d'incineÂrateur de bord

Nom de l'Administration
EmbleÁme

ou
symbole

Il est certifieÂ que l'incineÂrateur de bord ci-apreÁs a eÂteÂ examineÂ et mis aÁ l'essai
conformeÂment aux normes applicables aux incineÂrateurs de bord utiliseÂs
pour l'eÂlimination des deÂchets produits par les navires qui figurent dans un
appendice des Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de
MARPOL 73/78

IncineÂrateur construit par . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CateÂgorie, type ou modeÁle de l'incineÂrateur* . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CapaciteÂ maximale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . kW ou kcal/h
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . kg/h de deÂchets speÂcifieÂs
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . kg/h par bruÃleur

QuantiteÂ moyenne de O2

dans la chambre/zone de combustion. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . %

QuantiteÂ moyenne de CO
dans les gaz de combustion. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . mg/MJ

Nombre de suie (moyenne) . . . . . . . . . . . . . . . eÂchelle de Bacharach
ou Ringelman

TempeÂrature moyenne des gaz aÁ la sortie
de la chambre de combustion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8C

QuantiteÂ d'eÂleÂments non bruÃleÂs
dans les cendres . . . . . . . . . . . . % en poids

Une copie du preÂsent certificat devrait se trouver aÁ tout moment aÁ bord des
navires eÂquipeÂs du mateÂriel susmentionneÂ.

Cachet officiel SigneÂ. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

AutoriteÂ de
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

* Rayer la mention inutile.
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Annexe A2
Prescriptions concernant la protection

des incineÂrateurs et des locaux de stockage
des deÂchets contre l'incendie

Aux fins de la construction, de l'agencement et de l'isolation, les locaux
d'incineÂrateurs et les locaux de stockage des deÂchets devraient eÃtre assimileÂs
aux locaux de machines de la cateÂgorie A (reÁgle II-2/3.19 de la Conven-
tion SOLAS) et aux locaux de service (reÁgle II-2/3.12 de la Convention
SOLAS), respectivement. Afin de reÂduire au minimum les risques d'incen-
die que preÂsentent ces locaux, il conviendrait d'appliquer les prescriptions
ci-apreÁs du chapitre II-2 de la Convention SOLAS :

A2.1 Navires aÁ passagers transportant plus de 36 passagers :

.1 la reÁgle 26.2.2 (cateÂgorie (12)) devrait s'appliquer aux locaux
d'incineÂrateurs et aux locaux d'incineÂrateurs/de stockage des
deÂchets ainsi qu'aux conduites d'eÂvacuation des gaz de
combustion en provenance de ces locaux; et

.2 la reÁgle 26.2.2 (cateÂgorie (13)) devrait s'appliquer aux locaux de
stockage des deÂchets et aux manches aÁ ordures qui y sont relieÂes.

A2.2 Tous les autres navires, y compris les navires aÁ passagers ne trans-
portant pas plus de 36 passagers :

.1 la reÁgle 44.2.2 (cateÂgorie (6)) devrait s'appliquer aux locaux
d'incineÂrateurs et aux locaux d'incineÂrateurs/de stockage des
deÂchets ainsi qu'aux conduites d'eÂvacuation des gaz de combus-
tion en provenance de ces locaux; et

.2 la reÁgle 44.2.2 (cateÂgorie (9)) devrait s'appliquer aux locaux de
stockage des deÂchets et aux manches aÁ ordures qui y sont relieÂes.

A2.3 Les incineÂrateurs et les locaux de stockage des deÂchets situeÂs sur les
ponts deÂcouverts (reÁgle II-2/3.17) ne sont pas tenus de satisfaire aux pres-
criptions ci-dessus; toutefois :

.1 ils devraient eÃtre situeÂs aussi loin aÁ l'arrieÁre du navire que cela est
possible;

.2 ils devraient eÃtre situeÂs aÁ une distance d'au moins 3 m des
entreÂes, entreÂes d'air et ouvertures menant aux locaux d'habita-
tion, aux locaux de service et aux postes de seÂcuriteÂ;

.3 ils devraient eÃtre situeÂs aÁ une distance d'au moins 5 m mesureÂe
horizontalement aÁ partir de la zone dangereuse la plus proche ou
du tuyau de sortie le plus proche en provenance d'une zone
dangereuse; et

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78
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Appendice 2 : SpeÂcification normaliseÂe des incineÂrateurs de bord

.4 l'incineÂrateur et le local de stockage des deÂchets devraient eÃtre
situeÂs aÁ une distance d'au moins 2 m l'un de l'autre, aÁ moins
d'eÃtre seÂpareÂs par un eÂcran d'incendie.

A2.4 Il faudrait installer un dispositif fixe de deÂtection et d'extinction de
l'incendie dans les locaux fermeÂs contenant des incineÂrateurs, dans les lo-
caux combinant incineÂrateur et stockage des deÂchets et dans tout local
utiliseÂ pour le stockage des deÂchets, conformeÂment au tableau ci-apreÁs :

Dispositif
automatique
d'extinction

par eau
diffuseÂe

Dispositif
fixe

d'extinction
de l'incendie

Dispositif
fixe

de deÂtection
de l'incendie

Local d'incineÂrateur/
de stockage des deÂchets X

Local contenant
un incineÂrateur X X

Local de stockage
des deÂchets X

A2.5 Lorsqu'un incineÂrateur ou un local de stockage des deÂchets est situeÂ
sur un pont deÂcouvert, on doit pouvoir y acceÂder avec deux moyens
d'extinction de l'incendie; ceux-ci peuvent eÃtre des manches d'incendie, des
extincteurs d'incendie semi-portatifs, des diffuseurs ou une combinaison de
deux de ces dispositifs d'extinction. Un dispositif fixe d'extinction de l'in-
cendie peut eÂgalement eÃtre accepteÂ comme l'un des moyens.

A2.6 Les tuyautages/conduits qui acheminent les gaz de combustion doivent
eÃtre relieÂs de facËon indeÂpendante aÁ un point de sortie approprieÂ au moyen
d'une chemineÂe ou d'une conduite continue.

Annexe A3
IncineÂrateurs associeÂs aÁ des uniteÂs

de reÂcupeÂration de chaleur

A3.1 Le circuit des gaz de combustion des incineÂrateurs dont les gaz de
combustion passent dans un dispositif de reÂcupeÂration de chaleur devrait
eÃtre concËu de telle sorte que l'incineÂrateur puisse continuer de fonctionner
en l'absence de liquide eÂchangeur de chaleur dans les serpentins. Cela peut
se faire aÁ l'aide de volets de deÂrivation, le cas eÂcheÂant.
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A3.2 L'incineÂrateur devrait eÃtre eÂquipeÂ d'une alarme visuelle et sonore, en
cas d'absence d'eau d'alimentation.

A3.3 La partie gaz du dispositif de reÂcupeÂration de chaleur devrait eÃtre
eÂquipeÂe pour permettre un nettoyage efficace. Il faudrait preÂvoir un acceÁs
suffisant pour l'inspection approprieÂe des surfaces chauffantes exteÂrieures.

Annexe A4
TempeÂrature des gaz de combustion

A4.1 Lorsque l'on choisit un type d'incineÂrateur, il convient de preÃter
attention aÁ la tempeÂrature des gaz de combustion. Cette tempeÂrature peut
eÃtre un facteur deÂterminant dans la seÂlection des mateÂriaux de construction
de la chemineÂe. Il peut eÃtre neÂcessaire d'utiliser des mateÂriaux speÂciaux pour
haute tempeÂrature pour la construction des chemineÂes destineÂes aÁ des gaz
dont la tempeÂrature peut deÂpasser 4308C.

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78
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Appendice 3
Directives pour l'eÂtablissement des plans
de gestion des ordures

En application de la reÁgle 9 2) de l'Annexe V de MARPOL 73/78

1 Introduction

1.1 En 1995, l'OMI a adopteÂ, par la reÂsolution MEPC.65(37), des amen-
dements aÁ l'Annexe V de la Convention internationale de 1973 pour la preÂ-
vention de la pollution par les navires, telle que modifieÂe par le Protocole de
1978 y relatif (MARPOL 73/78), en vertu desquels tout navire d'une jauge
brute eÂgale ou supeÂrieure aÁ 400 tonneaux et tout navire autoriseÂ aÁ transporter
15 personnes ou davantage est tenu d'avoir un plan de gestion des ordures et
doit eÃtre muni d'un registre des ordures. En outre, aÁ bord de tout navire d'une
longueur hors tout eÂgale ou supeÂrieure aÁ 12 m, il doit y avoir des affiches
informant l'eÂquipage et les passagers des prescriptions relatives aÁ l'eÂvacuation
des ordures du navire. La nouvelle reÁgle 9 de l'Annexe V de MARPOL 73/78
a pour dates d'entreÂe en vigueur le 1er juillet 1997 pour les navires neufs et le
1er juillet 1998 pour les navires construits avant le 1er juillet 1997.

1.2 Les preÂsentes Directives donnent des indications sur la manieÁre de res-
pecter les prescriptions obligatoires concernant l'eÂtablissement de plans de
gestion des ordures des navires et sont destineÂes aÁ aider les proprieÂtaires/ex-
ploitants de navires aÁ appliquer la reÁgle 9 2) de l'Annexe V de MARPOL 73/78.
Il est supposeÂ que l'auteur du plan de gestion des ordures est familiariseÂ avec les
prescriptions de l'Annexe V de MARPOL 73/78 et avec les Directives pour
l'application de l'Annexe V de MARPOL 73/78 de l'OMI.

1.3 Un plan de gestion des ordures du navire devrait contenir une liste du
mateÂriel et des dispositifs preÂvus aÁ bord du navire pour la manutention des
ordures et peut contenir des extraits des instructions existantes des compagnies
et/ou des renvois aÁ ces instructions.

2 Prescriptions reÂglementaires

La reÁgle 9 2) de l'Annexe V de MARPOL 73/78 se lit comme suit :

«Tout navire d'une jauge brute eÂgale ou supeÂrieure aÁ 400 tonneaux et
tout navire autoriseÂ aÁ transporter 15 personnes ou davantage doivent
avoir aÁ bord un plan de gestion des ordures que l'eÂquipage doit suivre.
Ce plan doit comprendre des meÂthodes eÂcrites de ramassage, de
stockage, de traitement et d'eÂvacuation des ordures, y compris l'uti-
lisation du mateÂriel de bord. La personne chargeÂe d'exeÂcuter le plan
doit eÂgalement y eÃtre deÂsigneÂe. Un plan de ce type doit eÃtre conforme
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aux directives eÂtablies par l'Organisation et eÃtre reÂdigeÂ dans la langue
de travail de l'eÂquipage.»

3 PreÂvention de la pollution par les ordures

3.1 Pour obtenir des reÂsultats eÂcologiquement rationnels et efficaces par
rapport au couÃt, de nombreux planificateurs ont recours aÁ une combinaison
de trois techniques compleÂmentaires pour geÂrer les ordures :

.1 reÂduction aÁ la source,

.2 recyclage, et

.3 eÂvacuation.

3.2 Lorsqu'elles commandent les approvisionnements du navire, les
compagnies de navigation devraient encourager leurs fournisseurs aÁ appli-
quer le principe de la substitution de manieÁre aÁ reÂduire, dans toute la mesure
possible et deÁs le premier stade, la production d'ordures aÁ bord des navires.

3.3 Les ordures des navires comportent plusieurs eÂleÂments distincts, dont
certains sont viseÂs par MARPOL 73/78, tandis que d'autres peuvent faire
l'objet d'une reÂglementation aÁ l'eÂchelon local, national ou reÂgional; il s'agit
notamment des deÂchets domestiques, des deÂchets d'exploitation, des or-
dures lieÂes aÁ la cargaison, des deÂchets alimentaires et des deÂchets provenant
de l'entretien. Chaque eÂleÂment devrait eÃtre eÂvalueÂ seÂpareÂment afin de deÂ-
terminer la meilleure pratique de gestion pour le deÂchet particulier.

4 Questions aÁ traiter dans le plan de gestion des ordures

4.1 Personne deÂsigneÂe responsable de l'exeÂcution du plan

4.1.1 ConformeÂment aÁ la reÁgle 9, une personne responsable de l'exeÂcution
des proceÂdures eÂnonceÂes dans le plan doit eÃtre deÂsigneÂe dans le plan de
gestion des ordures.

4.1.2 Cette personne devrait eÃtre secondeÂe par le personnel des diffeÂrents
services pour veiller aÁ ce que le ramassage, la seÂparation et le traitement des
ordures soient efficaces dans toutes les zones du navire et que les proceÂdures
aÁ bord soient exeÂcuteÂes conformeÂment au plan de gestion des ordures.

4.2 ProceÂdures de ramassage des ordures

4.2.1 Identifier des reÂcipients approprieÂs pour le ramassage et la seÂparation.*

* Aux fins des preÂsentes Directives, la seÂparation des ordures est consideÂreÂe comme faisant partie
du processus de ramassage. La seÂparation peut avoir lieu sur le lieu d'origine ou sur un lieu
deÂsigneÂ distinct.

Directives pour la mise en oeuvre de l'Annexe V de MARPOL 73/78
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4.2.2 Identifier les emplacements des reÂcipients, du ramassage et des lieux
de seÂparation.

4.2.3 DeÂcrire le processus par lequel les ordures sont transporteÂes du lieu
ouÁ elles sont produites au lieu de ramassage et de seÂparation.

4.2.4 DeÂcrire comment les ordures seront manutentionneÂes entre le premier
lieu de ramassage et le lieu de seÂparation, ainsi que les autres meÂthodes de
manutention en fonction :

.1 des besoins en matieÁre d'installations de reÂception, compte tenu
des possibiliteÂs de recyclage local,

.2 du traitement aÁ bord,

.3 du stockage, et

.4 de l'eÂvacuation en mer.

4.2.5 DeÂcrire les programmes de formation ou d'enseignement visant aÁ
faciliter le ramassage des ordures.

4.3 ProceÂdures de traitement des ordures

4.3.1 Identifier le personnel responsable de l'utilisation du mateÂriel.

4.3.2 Identifier les dispositifs de traitement disponibles et leurs capaciteÂs.

4.3.3 Identifier l'emplacement des dispositifs et des postes de traitement.

4.3.4 Identifier les cateÂgories d'ordures qui seront traiteÂes par chacun des
dispositifs de traitement disponibles.

4.3.5 DeÂcrire comment les ordures seront manutentionneÂes entre les pre-
miers postes de traitement et les postes de stockage ou d'eÂlimination.

4.3.6 DeÂcrire les proceÂdures de traitement utiliseÂes en fonction :

.1 des besoins en matieÁre d'installations de reÂception, compte tenu
des possibiliteÂs de recyclage local,

.2 du stockage, et

.3 de l'eÂvacuation en mer.

4.3.7 DeÂcrire les programmes de formation ou d'enseignement visant aÁ
faciliter le traitement des ordures.

4.3.8 Identifier les proceÂdures existantes d'exploitation et d'entretien (eÂven-
tuellement par reÂfeÂrence aux documents disponibles aÁ bord).

4.4 ProceÂdures de stockage des ordures

4.4.1 Identifier l'emplacement, l'usage preÂvu et la capaciteÂ des postes de
stockage disponibles pour chaque cateÂgorie d'ordures.
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4.4.2 DeÂcrire la manieÁre dont les ordures seront manutentionneÂes entre le
poste de stockage et le lieu d'eÂlimination en fonction :

.1 du rejet dans des installations de reÂception, compte tenu des
possibiliteÂs de recyclage local, et

.2 de l'eÂvacuation en mer.

4.4.3 DeÂcrire les programmes de formation ou d'enseignement visant aÁ
faciliter le stockage des ordures.

4.5.1 ProceÂdures d'eÂvacuation des ordures

DeÂcrire les proceÂdures du navire permettant de garantir le respect des pres-
criptions de l'Annexe V de MARPOL 73/78 relatives aÁ l'eÂvacuation des
ordures.
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